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ACTES OFFICIELS. 

'-napoléon, jC**^ 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 

français, ! 
A tous présents et a venir, salut : 
Avons décrété et décréions ce qui suit : 

Ârf. 1er. M. de Iloyer, procureur général près la Cour de 
cassation, est nommé garde des sceaux, ministre secrétaire 
j'Eiat au département de la justice, en remplacement de M. 

itèâlucei, décédé. 
jrt, 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 

présent décret. 
Fait au palais de Compiègne, le 16 novembre 1857. 

NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, 
ACHILLE FOULD. 

NOHITJATÏOÏJ3 JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 novembre, sont 

nommés : 

Juge de paix du canton de Monpazier, arrondissement de 
Bergerac (Do; dogne), M. Jacques-Philippe Dumont, avocat, en 
remplacement de M. Vaquier de Begagnac, décédé ; 

Juge de paix du canton de Lafèrté-Vidame, arrondissemant 
le d'eus (Eure-et-Loir), M. Sandré, juge de paix de Bray-sur-
tone, en remplacement de M. Tillioubois de Valleuil, démis-
smoaiie; 
%e de paix du canton sud de Vienne, arrondissement de 

K nom (Isère), M. ILppolyte Charvet, président du Tribunal 
Je commerce, consei ler municipal, en remplacement de M. 
ïeysson, démissionnaire ; 

luge de paix du canton de Menât, arrondissement de Riom 
(Puy-de-Citrie), M. Jacques-Cbristophe-Eugèiie Gannat, avo-

cat, conseiller municipal, en remplacement de M. Cottron, 
qui a été nommé juge de paix de Saint-Amand-Tallende; 

Suppléant du juge de paix du 2e arrondissement de Bastia 

f°[seii François-César Baffaelli, avocat, en remplacement 
"«IL ililanta, qui a été nommé juge suppléant au Tribunal 
Je première instance de Bastia ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Châtelaudren, ar-
Wissement de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Mathurin-
gOÇois-Honoré CorLel, membre du conseil général, maire de 
'*> en remplacement de M. Trévédy, décédé; 

suppléant du juge de paix du canton de Saint-Gilles, ar-
asement de Ni mes (Gard), M. Isidore-Aimé Vérot, ad-
*Uu maire, en remplacement de M. Nourrit, démission-
Mire; 1 

Suppléant du juge de paix du canton du Tullins, arrondis-
sent de Saint Marcellin (Isère), M. Louis-Antoine Sornin, 
,0aire, en remplacement de M. Gérard, qui a été nommé juge 
Ji

P^de la Verpillière; 
'"PP^ant du juge de paix du canton d'Elven, arrondisse-
nt de Vannes (Morbihan), M. Paul-Marie Lefranc, notaire 
Naire, en remplacement de M. Ciquel, décédé; 

m ! ant du juge de paix du canton rie Grandchamp, ar-
*"'^ernent de Vannes (Morbihan), M. Henri de la Bourdon-

î'e, licencié en droit, membre du conseil général, adjoint au 
K, en remplacement de M. Caris, démissionnaire; 
"Ppléants des juges de. paix du canton de Quesiemberg, 

lotissement de Vannes (Morbihan), MM. René-François 

fiefr .ano> notaire et maire, et Alfred-Julien-Pierre-11a-
t^.^t'er, notaire, en remplacement de MM. Bredoux, dé-

g'et f-ou;, déinissionnaire; 
a
tro n

pJ .ant du juge de paix du canton de la Roche-Bernard, 
ment de Vannes (Morbihan), M. Fidèle-Marie Cor-

^ > en remplacement de M. Laugée, décédé; 
"roivr ant(lu juge de paix du cintonde Saint-Jeau-Brévelay, 
4]

a

 sement de Ploërmel (Morbihan), M. Joseph-Mathurin 
nc.ancien maire, ancien membre du conseil d'arrondis-

lonJ' en Emplacement de 
0 «cceptam. 

M. Blanchard de la Buharaye, 

^ "Même décret porte : 

jN,"'te*^a.u> suppléant du juge de paix du canton de Boulo-
réïo^^dissement de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), est 

JUSTICE CIVILE 

r
'00U DE CASSATION (ch. des requêtes), 

''résidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 17 novembre. 
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demnité8 dues pour occupation indue de ter-

rains par une compagnie concessionnaire de mines con-

stituent un revenu payable par chaque année, c'esl à dire 

à dos époques périodiques, et par conséquent elles sont 

prescriptibles par cinq ans, aux termes du dernier Ç de 
l'art. 2277. 

De ce que ces indemnités n'avaient pas été liquidées, 

il ne s'ensuit pas que la prescription quinquennale n'a pas 

pu courir. Cetteliquidation pouvait être faite, et le créan-

cier ne peut pas exciper de n'avoir pas fait ce qu'il lui 

était facile de faire pour échapper à l'application de 

l'art. 2277. '/ 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Poultier et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Ripault (rejet du pourvoi du sieur Mèllet-

Mandard aîné contre un arrêt de la Cour impériale de 

Lyon du 3 janvier 1857). 

FAILLI. — RÉHABILITATION. — RENSEIGNEMENTS. COM-

MUNICATION. DEMANDE NON JUSTIFIÉE. 

I. Les renseignements que l'article 606 charge le mi-

nistère public de recueillir sur les faits exposés à l'appui 

d'une demande en réhabilitation formée par un failli sont 

purement confidentiels, et, dès lors, celui-ci n'a pas le 

droit d'en demander la communication. 

H. Une demande en réhabilitation peut être répétée, si 

les quittances produites par le failli, pour prouver sa li-

bération, en principal, intérêts et frais, ne paraissent pas 

à la Cour impériale, saisie de la demande, être l'expres-

sion de la vérité, et si elle déclare, au contraire, que cette 

prétendue libération ne repose que sur des engagements 

nouveaux pris par le débiteur failli envers ses créanciers. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M° Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Goupy con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 26 juin 

1857.) 

ACTION POSSESSOIRE. —■ RÉINTÉGRANDE. 

Quelle que soit Ja dénomination que les parties et le 

juge lui-même aient donnée à une action, ce n'est pas 

par cette dénomination, mais par ses caractères propres, 

que l'action doit être déterminée et appréciée. Ainsi, le 

fait d'un propriétaire riverain d'avoir arrêté les eaux d'un 

canal et d'en avoir privé le riverain inférieur est une en-

treprise sur la possession de ce dernier, qui ne peut être 

réprimée que par la voie de la complainte possessoire. Le 

juge de paix saisi de l'action du riverain troublé dans la 

jouissance des eaux ne statue qu'en matière possessoire 

ordinaire, alors même qu'il se sert de l'expression réinté-

grande et qu'il dit « réintégrons le demandeur en sa pos-

session. » Cette possession ne peut s'entendre que de la 

possession annale nécessaire pour intenter ui e action en 

complainte, lorsque, comme dans l'espèce, elle a été allé-

guée et non contestée. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Belleynie 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral. Plaidant, Me Marinier. 

DÉFAUT DE MOTIFS. MARIAGE. ACTES 

NOTIFICATION. 

RESPECTUEUX. — 

I. Des motifs erronés ne constituent pas l'absence de 

motifs dans le sens de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

II. Le notaire chargé de notifier des actes respectueux 

à l'ascendant qui refuse son consentement au maiiage a 

rempli le devoir que la loi lui impose, lorsqu'il s'est pré-

senté au domicile de cet ascendant et que c'est par le fait 

de celui-ci qu'il n'a pas pu lui faire en personne la notifi-

cation exigée par la loi et consigner sa réponse au procès-

verbal qu'il est tenu de rédiger. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du pour-

voi de Mn,e C... contre un arrêl de la Cour impériale de 

Paris du 30 mai 1857. (Me Plé, avocat.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 17 novembre. 

ENREGISTREMENT. —DEMANDE EN RESTITUTION DE DROITS.— 

PRESCRIPTION BIENNALE.—DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Ut e partie n'est pas recevable à demander, après plus 

de deux ans, la restitution du droit perçu sur un acte. 

(Art. 61 de la loi du 22 frimaire an VII ) 

La prescription biennale n'a pu être interrompue, à l'é-

gard et au profit de la partie qui demande la restitution, 

par une demande en supp'ément de droits formée en 

temps utile par la régie, alors que la demande en restitu-

tion tendait à nier que le droit proportionnel fût dû à rai-

son d'un acte sur lequel la demande en supplément de la 

régie tendait, au contraire, à obtenir le droit de transcrip-

tion, en sus du droit proportionnel déjà perçu. Dans au-

cun cas, la demande en supplément de droit formée par 

la régie, et la demande en restitution formée par la partie, 

ne pouvaient, en ces circonstances, amener une compen-

sation qui seule pourrait rendre admissible, après les deux 

ans, la demande en restitution. 
La prescription biennale pourrait être interrompue par 

une demande formée devant un Tribunal autre que celui 

du lieu de la perception, mais cet effet n'est produit qu'au-

tant que cette demande a eu identiquement le même objet 

que celle qui se produit, après l'expiration des délais, de-

vant le Tribunal du lieu de la perception. 

Encore qu'il soit allégué par les parties qu'il existait 

entre elles une société, et que dans un acte soumis à l'en-

registrement il y ait eu entre elles, non une vente, mais 

une licitation, il y a lieu à la perception du droit de trans-

cription sur l'acte qui attribue en totalité l'immeuble à 

l'un des prétendus associés, lorsque des actes authenti-

ques établissent que l'immeuble était possédé, à titre par-

ticulier, par celui des prétendus associés qui Ta transmis 

à l'autre, et lorsqu'au contraire l'cxisience de la société 

ne résulte que d'actes et décisions judiciaires étrangers à 

la régie. (Art. 1319 du Code Napoléon; art. 68, § 1"', n" 

7 de la loi du 22 frimaire an VII ; loi du 28 avril 1816.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault et con-

formément aux conclusions de M.l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 30 août 

1854 par le Tribunal civil de la Seine. (Plaidants, M
cs 

Chrislophle et Moutard-Martin.) 

ADMISSION A LA PREUVE TESTIMONIALE. — INDIVISIBILITÉ DE 

L'AVEU. 

Le juge du fait peut toujours refuser d'admettre une 

partie à la preuve testimoniale, lorsque le contraire de ce 

que la preuve offerte tend à établir est dès à présent prou-

vé, pour le juge, par des faits et documents autres que 

ceux sur lesquels porte l'offre de preuve. (Art. 1341 du 

Code Napoléon.) 

Encore qu'il ne soit pas permis au juge de diviser un 

aveu, il peut cependant considérer comme constants une 

partie seulement des faits que contient cet aveu, lorsque 

la preuve de ces faits résulte pour lui, non de l'aveu, 

mais de circonstances étrangères audit aveu. (Art. 1356, 

§ 3 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Limo-

ges. (Labrousse contre Cabirol; plaidants, Mes Mathieu 

Bodet et Reverchon.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 17 novembre. 

OPPOSITION A MARIAGE. 

Me Leblond, avocat de Mmo B..., expose que sa cliente, 

fort malheureuse en ménage, a été obligée de former, il y 

a six ans, une demande en séparation de corps, et qu'au-

jourd'hui elle est rédaite à lutter contre son fils pour l'em-

pêcher de contracter une union mal assortie. 

M. B .. fils, dit M0 Leblond, est docteur en droit, avocat 
môme ; il a fait rencontre, dans un bal public, d'une demoi-
selle C..., ancienne fille d'auberge, âgée, comme lui, de trente-
cinq ans, et qui, à la suite de relations intimes avec lui, dans 
un domicile devenu commun, a pris, sur l'esprit du malheu-
reux insensé, un tel empire, qu'il s'obstine aujourd'hui à vou-
loir épouser cet:e femme. Mma B... forme opposition à ce projet; 
cette opposition a été rejetée par un jugement, motivé sur ce 
qu'en l'absence d'opposition du père du sieur B..., ebe n'avait 
pas qualité pour former opposition au mariage de son fils. Mme 

B... a interjeté ap, el ; elle a demandé à la justice l'autorisation 
de procéder en son nom sur son opposition; un jugement lui 
a accordé cette autorisation : dans cette circonstance, M. B... 
père n'a pas fait d'objection à cette autorisation ; elle se trou-
ve donc, aujourd'hui, légalement en droit de soutenir son op-
position. 

lé. B... fils cède à la fascination dont il est l'objet de la 
part de MUo C..., qui, entr'autres moyens de séduction, a re-
cours à je ne sais quel [aient de somnambule. 

M. B... fils n'a voulu avoir de conférences, avec sa mère, à 
l'occasion de son projet de mariage, qu'au café voisin d'un pe-
tit théâtre des boulevards, dont il est le propriétaire. Dans ce 
rendez-vous, M. B... traite sa mère avec des démonstrations 
exagérées qui se ressentent singulièrement des habitudes qu'il 
puise dans ce petit théâtre. 

Quant à la malheureuse mère, son désespoir l'a entraînée, 
deux fois successivement, à attenter à sa vie. La Cour ferait 
un acte d'humanité en appelant dans la chambre du conseil 
M. B... fils, avant de statuer sur l'opposition aù mariage ; elle 
se convaincrait que l'obstinatiou de celui-ci est le fruit d'une 
véritable démence. 

M' Dur ter, avocat de M. B... fils, déclare,, au nom de son 
client, qu'il ne se refuse aucunement à l'esamen proposé ; mais 
il repousse énergiqueinent les insinuations dirigées contre lui 
et contre M11' C...: cette demois-'lle, qui appartient à une fa-
mille de cultivateurs, était ouvrière fleuriste; M. B... fils l'a 
rencontrée dans une maison respectable, où elle se trouvait 
avec d'honorables recommandations ; sa conduite a toujours 

été irréprochable... 

M. le président : La cause est entendue. 

M. Sallé, substitut du procureur général impérial, esti-

me qu'à défaut d'action judiciaire du père, qui s'abstient 

volontairement, la mère n'a aucun droit pour former op-

position au mariage. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme. 

JUGEMENT ÉMANÉ D*UN TRIBUNAL SUISSE. DEMANDE D'EXÊ-

CUTION EN FRANCE. TRAITÉ DU 18 JUILLET 1828. 

Le traité international du 18 juillet 1828, entre la France et 
la Suisse, ne stipule qu'au profit des nationaux des deux 
pays les droits et dispenses y mentionnés. 

En conséquence, le jugement obtenu en Suisse par un Saxon 
contre une Française n'est point exécutoire en France. 

Le château d'Arenemberg, situé en Thurgovie, et qui 

avait appartenu à la reine Hortense, était devenu la pro-

priété d'un sieur Keller, lorsque l'Empereur des Français 

le racheta, en 1853, 125.000 francs. Une saisie-arrêt fut 

formée sur ce prix par M"e de Marcillac, fille d'un pre-

mier lit de M"" Keller, et ce, en vertu d'un jugement de 

condamnation du Tribunal de première instance de Paris, 

du 5 janvier 1853, rendu contre M. Keller. 

M11" de Marcillac exposait que sa mère, à l'âge de qua-

rante-neuf ans, avait quitté Paris, pour suivre en Suisse 

M. Keller, musicien, Saxon d'origine, âgé de vingt-huit 

ans ; qu'une donation mutuelle avait été passée entre les 

époux, sous réserve d'une somme de 30,000 francs par 

Mme Keller pour sa fille, MUo de Marcillac; qu'un testa-

ment mutuel, du 14 décembre 1841, et contenant legs 

universel et réciproque, avait aussi été fait par les époux; 

que M'"° Keller était décédée en 1848; qu'aucun inven-

taire n'avait été fait par M. Keller, et qu'à la suite d'assi-

gnation donnée par elle, demoiselle de Marcillac, comme 

héritière bénéficiaire de sa mère, au sieur Keller, elle 

avait obtenu un jugement par défaut, du 5 janvier 1853, 

passé en force de chose jugée, et par lequel le Tribunal 

de première instance de Paris, annulant le testament, 

avait condamné M. Keller à lui payer 92,000 francs. Tel 

était le titre qui motivait la saisie-arrêt, en validité de la-

quelle elle appelait M. Keller, étranger, devant le Tribu-

nal de première instance de Paris, en vertu de la loi du 

14 juillet 1819. M. Keller opposait l'incompétence de ce 

Tribunal; il opposait, au fond, un jugement du Tribunal 

supérieur de Thurgovie, prononçant, au contraire, la va-

lidité du testament et réduisant Mlle de Marcillac à une 

simple créance ; il soutenait enfin que M"° de Marcijlac 

avait, par ses poursuites judiciaires en Suisse, renoncé au 

bénéfice du jugement français de 1853, et qu'elle avait 

même exécuté le jugement du Tribunal de Thurgovie. 

Voici Je jugement rendu par la 4'' chambre du Tribunal 

de première instance de la Seine, le 29 février 1856 : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'unique objet de l'instance actuelle est la 

validité d'une saisie-arrêt formée par la fille de Marcillac, 
Française, sur Keller, son beau-père, Saxon, domicilié dans le 
duché de Bade, et qui'frappe sur le château d'Arenemberg,sis 
au canton de Thurgovie, en Suisse, faisant partie du domai-
ne privé de l'Empereur des Français; 

« Attendu que, pour déterminer la compétence du Tribu-
nal, il n'y a pas lieu de prendre en considération la situation 
de l'immeuble, puisque le débiteur du prix de cet immeuble 
n'est pas en cause, et qu'il s'agit d'une action purement per-
sonnelle, tendant à faire reconnaître que la demanderesse, 
ayant une créance légitime contre le défendeur, a le droit de 
saisir toutes les sommes pouvant être dues; 

« Attendu qu'il n'est intervenu entre la France et la Saxe 
aucun traité réglant la juridiction respective des Tribunaux 
des deux pays; 

« Que c'est donc le cas d'appliquer l'art. 14 du Code Napo-
léon, qui autorise à appeler les étrangers devant les Tribu-
naux de_ France, quelle que soit la cause des obligations dont 
l'exéculion est réclamée par des sujets français; 

« Que la fille de Marcillac peut invoquer le bénéfice de cette 
disposition de la loi, puisque sa demande consiste dans une 
réclamation de valeurs dépendant de la succession de sa mè-
re, que Keller serait obligé de lui restituer comme les ayant 
détournées ou reienues; 

« Attendu que la saisie-arrêt a été valablement formée ent re 
ies mains de l'adminis rateur privé, en exécution de l'art. 22 
du sénatus-consulte du 11 décembre 1882; 

« Attendu que le titre invoqué par la fille- de Marcillac est 
un jugement par défaut rendu en cette chambre, le 5 janvier 
1853, régulièrement signifié à Keller, qui le reconnaît, par 
une déclaration en date du 27 mars suivant ; que ledit juge-
ment, devenu définitif et ayant force de chose jugée, faute 
par Keller de s'être pourvu pour le faire réformer, est exé-
cutoire, même en Suisse, en vertu du traité du 18 juillet 
1828; 

« Que ce jugement annulant le testament fait à Neufchâtel, 
en Suisse, par la femme Keller, le 14 décembre 1811, comme 
contenant une disposition mutuel'e et réciproque, privant la 
fille de Marcillac de ses droits légitimes, a condamné Keller à 
restituer 92,433 fr. 02 c. et intérêts, faisant partie du déficit 
constaté sur les valeurs delà succession de sa femme, dont il 
était resté indûment en possession; 

«Que vainement Keller oppose â cette décision une décision 
émanée du Tribunal supérieur de Thurgovie, le II juin 1853, 
qui, validant le testament de la femme Keller, n'a accordé à la 
fille Marcillac qu'une créance sur la succession de sa mère; 

« Attendu que ce dernier jugement, rendu au profit d'un 
Saxon contre une Française, n est pas exécutoire en France; 

« Qu'en effet, malgré les termes généraux de l'aitiele l'r du 
traité avec la Suisse, en date du 18 juillet 1828, promulgué en 
F'rance par ordonnance royale du 31 décembre suivant, il ré-
sulte de l'ensemble des dispositio s de ce traité, que les deux 
gouvernements n'ont entendu stipuler qu'au • rôtit de leurs 
na ionaux ; 

« Que, si la fille de Marcillac, après avoir assigné Kclier de-
vant le Tribunal de la Seine, le 28 avril 1849, a porté ses ré-
clamations devant les Tribunaux suisses, c'était uniquement 
dans le but de revendiquer les valeurs qui se trouvaient dans 
ce pays, et notamment de sa part des immeubles situés dans 
le canton de Thurgovie; 

« Qu'en effet, par sa seconde assignation devant le Tribunal 
■de la S ine, le 26 août 1830, elle a expre.--sé.nent réservé les 
effets de l'instance qu'elle poursuit en Suisse ; 

« Que si, postérieurement au jugement de cette chambre du 
5 janvier 1853, elle a continué de suivre sur son appel devant 
le Tribunal supérieur de Thurgovie, sans invoquer la décision 
du Tribunal français, il n'eu résulte nullement la preuve 
qu'elle ait entendu renoncer au bénéfice du jugement français; 
que jamais elle n'a manifesté cette intention, d'autant plus 
invraisemblable, que le jugement du 5 janvier 1853 reconnais-
sait l'intégralité de la succession de sa mère et que droit 
lui était contesté devant les Tribunaux suisses, qui le lui ont 
défini ivement rrfusé ; 

« Attendu qu'a la vérité la fille de Ma-c llac a exécuté le 
jugement du Tribunal supérieur de Thurgovie, en touchant 
une somme de 88,029 fr., mais que celte somme, jointe au 
montant de la condamnation dont elle poursuit aujourd'hui 
le recouvrement, est encore bien inférieure au chiffre de 
368,942 fr. 62 c, fixé par le Tribunal de la Seine comme re-
présentant l'actif de la succession de la femme Keller; que la 
demanderesse ne peut donc être considérée comme entière-
ment désintéressée par le paiement dont il s'agii, qui a seule-
ment éteint les droits reconnus par les Tribunaux suisses; 
mais qu'il y a lieu de lui donner acte de son consentement à , 
la déduction d'une somme de 12,432 l'r. 38 c, représentant 
les valeurs comprises dans la liquidation établie par les juge-
ments suisses et omises dans celle du jugement du 5 janvier 
1853; 

« Que, dans ces circonstances, la saisie-arrêt dont la vali-
dité est aujourd'hui demandée est fondée sur un titre authen-
tique, dout aucun acte postérieur n'a infirmé la valeur, et que 
la demanderesse est en droit de réclamer l'exécution provi-
soire du présent jugement, et nformément à l'article lïs5 du 
Code de procédure civile ; 

« Attendu que les questions soulevées par Keller, au sujet, 
soit de la consignation, soit des paiements effectués ou de 
ceux ordonnés j ar les Tribunaux suis>es, ne peuvent être dé-
battues qu'avec le tiers saisi, auquel seul il appartient d'exa-
miner notamment s'il a pu être valablement représenté en 
Suisse par Amanu, si, contrairement aux principes de droit 
international sur l'exterritorialité, il pouvait être justiciable 
d'une juridiction étrangère et si les paiements dont se pré-
vaut Keller ont été effectués conformément aux prescriptions 
du décret du 20 janvier 1853; 

« Sans s'arrêter aux demanJes principales et subsidiaires 
de Keller, dont il est débouté : 

« Déclare valables les saisies-arrêts formées à la requête 
de la fille de Marcillaç, entre les mains du trésorier général 
de la couronne, le 24 mai 1834, et entre les mains du minis-
tre d'Ktat et de la maison de l'Empereur, le 11 juin sui-
vant ; 

« Ordonne, en conséquence, que les tiers saisis seront tenus 
de payer direc.ement à ia fille de Marcillac toutes les sommes 
dont ils se reconnaîtront ou seront jugés débiteurs envers 
Keller, jusqu'à concurrence de la créance de la fille do Mar-
cillac, en principal et accessoires, laquelle créance se trouve 
réduite en capital par ses conclusions, en ce qui concerne 
l'exécution actuellement poursuivie, à 80,001 fr. 24 c, etc. » 

Sur l'appel, M' Leblond, avocat de M. Keller, sans re-

produire le moyen d'incompétence, a soutenu que, par 

l'abai,don qu'elle avait fait de la jurifiction française la 

décision suisse, dernière en date, avait autorité souve-

raine à l'égard de M"" de Marcillac. Il a cité divers monu-

ments de jurisprudence propres à démontrer qu'après 

avoir fait choix de la juridiction étrangère, le Français n'é-

tait plus recevable à représenter les mêmes demandes de-

vant ses juges naturels. (Cass. 15 nov. 1826, 14 février 
1837, 24 fév. 1846.) 
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L'avocat ajoute que l'exécution du jugement suisse peut 

être réclamée en France par celui qui l'a obtenu, abstrac-

tion laite de la nationalité de celui-ci, le traité de 1828 

ayaiit pour but do maintenir dans chaque pays la souve-

raineté des décisions judiciaires réciproques. Entin, il a 

cherché à établir qu'il y avait eu exécution par M"6 de 

Marcillac du jugement suisse, et transaction par elle au 

sujet de cette exécution. 

W Dumiral a soutenu, pour M1" de Marcillac, le juge-

ment attaque. 
M. Salle, substitut de M. le procureur général, estime 

qu'il n'y a pas eu, eu fait, abandon de la juridiction fran-

çaise par les poursuites judiciaires laites en Suisse par M"6 

de Marcillac, que le traité de 1828 ne bénéficie pas en 

France à un Saxon porteur d'un jugement suisse, et que 

les causes de la condamnation prononcée en France con-

tre M. Keller n'ont été ni éteintes ni même atteintes par le 

jugement qu'il a obtenu plus tard en Suisse. 
Conformément aux conclusions de ce magistrat, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 16 novembre. 

AltOIUlAGE IÏN MF11. SUBMERSION DU NAVIRE.— SAUVETAGE. 

MÎLAISSEMliNÏ. — REGLEMENT Ii'wAMES. 

Le navire l'Albert, en sortant de Copenhague, le 5 sep-

tembre dernier, a été abordé, dans la rade de ce port, par 

le vapeur anglais le Chankclair, qui entrait. Par suite de 

cet abordage et d'une déchirure qu'il a reçue dans son col 

de bâbord, l'Albert coula et échoua sur un fond de sable 

d'environ quatre à cinq brasses de profondeur. L'équipa-

ge et les soixante passagers furent sauvés, et, aussitôt 

après ces événements, le capitaine traita avec des sauve-

teurs pour faire opérer le sauvetage de sa cargaison et 

rallouerson navire. Cette opération a réussi, mais elle a 

demandé un assez long temps, et le navire est resté pen-

dant près d'un mois complètement submergé. C'est dans 

ces circonstances que les armateurs de l'Albert ont signi-

fié le délaissement aux différentes compagnies qui l'a-

vaient assuré. 
Les assureurs répondaient à cette demande que, par les 

soins de leurs agen.s, le sauvetage a été opéré, la cargai-

son complètement sauvée et le navire rafl né ; que les 

avaries sont peu considérables, qu'elles ne consistent que 

dans la déchirure qu'il a reçue dans son flanc de bâbord, 

qui peut être réparée par le remplacement de quelques 

feuilles de tôle et quelques travaux dans les boiseries et 

aménagements, qui sont à relu re; qu'aux termes de l'arti 

ele 12 de la police, (e délaissement du corps du navire 

ne peut être fait que da:is le cas de défaut de nouvelles; 

de naufrage, d'échouemeut avec bris qui le rendent inna-

vigable ou d'innavigabilité par toute autre fortune de 

mer- que, d'après l'art. 339 du Code de commerce, le dé-

laissement, à titre d'innavigabilité, ne peut être fait, si le 

navire échoué peut être relevé, réparé et en état de con-

tinuer sa route; que, dans l'espèce, le navire a été relevé, 

qu'il peut être facilement réparé dans le port de Copenha-

gue et remis en état de continuer sa route, et que, dans 

ce cas, il ne peut y avoir lieu qu'à un règlement d'a-

varies. 
Le Tribunal, après avoir entendu M'Jametel, agrée des 

armateurs, et M" Dillais, agréé des compagnies d'assu-

rances, a ordonné, avant de statuer sur la demande de 

délaissement, que les assureurs feraient au navire les ré-

parations nécessaires pour le ramener au port de Dunker-

que, où il sera vu et visité, pour être ensuite statué ce 

qu'il appartiendra, dépens réservés. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

Présidence de M. Héquet deRoquemont, conseiller à la 

Cour impériale d'Armens. 

Audience du 15 novembre. 

AFFAIRE DE LA BANDE LEMAIRE. 

Un incident se présente au début de cette audience. M. 

le président fait lever Hyppolite Villet, et lui adresse les 

questions suivantes : 

D. Villet, reconnaissez vous avoir été demander à Bléran-
court, six semaines après l'assassinat, qu'on vous montre le 

lieu où avait été commis le crime? — B. Non, monsieur, je 
n'y suis pas allé, et personne ne peut dire m'avoir vu à Blé-
rancourt demander où avait été commis l'assassinat. 

D. Vous persistez aussi à nier que vous ayez porté un bon-
net de coton rayé bleu et rouge? — R. Je n'ai jamais porté de 
bonnet de coton ravé bleu et rouge; je n'ai jamais môme porté 
de chapeau. Il y avait un homme de notre pays, nommé Blan-
quet, qui allait souvent à Beauvais et qui portait un bonnet 

rayé de couleurs. 
M. le président : En vertu de notre pouvoir discrétionnaire, 

nous ordonnons que le sieur Collignon soit appelé et entendu. 
Collignon est introduit; il est garçon d'écurie à Bléran-

court. . . 
D. Faites votre déposition. — R. Il y a un individu qui, 

six semaines environ après l'assassinat de Blérancourt, est ve-

nu à la maison ; il y a couché et il m'a demandé de lui faire 
voir la place ou avait été commis l'assassinat : je lui ai fait 
voir. Il ne m'en a pas dit davantage. Il avait un bonnet de co-
ton rayé de couleur bleue et rouge ; il était louche ; il avait à 
sa voiture deux chevaux, l'un rouge, l'autre blanc. 

D. Le reconnaîtriez-vous bien, si vous le voyiez, cet homme? 
— R. Je n'en répondrais pas; quand je lui ai montré la place 
où avait été commis l'assassinat, il ne m'a rien dit du tout; 
je lui ai montré l'endroit où cela s'était passé, il l'a regardé et 

puis nous sommes rentrés. 
M. le président : Villet, levez -vous et retournez-vous vers 

cet homme 
Le témoin : C'est ce monsieur-là! je le reconnais; nous avons 

pris; un petit verre ensemble en revenant;je le reconnais par-
faitement bien, 11 passait au premier voyage avec une voiture 
de laine, Pt peu après il repassait encore à Blérancort avec une 

voiture d'oignons. 
M. le président : Villet, cet homme, qui est le garçon d'é-

curie cie l'auberge de la Croix-Blanche, déclare vous recon-

naître parfaitement. 
Villet : Jamais personne ne peut dire m'avoir vu sur le 

théâtre d'aucun crime. Je suis passé avec une voiture d'oi-
gnons, mais pas avec une voiture de laine. (Sensation.) 

1). Le témoin dit que vous avez couché à votre premier 
voyage avec une voiture de laine, et que vous n'avez pas cou-

ché quand vous êtes repassé avec une vo ture d'oignons. Com-
bien aviez-vous de chevaux ? —• R. J'avaie un cheval blanc et 

un cheval rouge. (Sensation.) 
M. le président : C'est précisément ce que le témoin vient 

de dire. . 
Fillet : J'ai couché à Carlepont en allant, et c est en reve-

nant, et non eu allant, que j'ai couché à Blérancourt. Vous 

voyez que ce que dit le lémoin n'est pas juste. 
Félicie Villet : Monsieur le président, voulez-vous me per-

mettre de parler? Papa est sourd, il n'entend pas tout. Cet 
homme a dit que l'individu louchait, et papa ne louche pas. 

Après cet incident, la parole est donnée à Me Arbey, du 

barreau de Laon, chargé de la défense de la femme 

Hugot. 

Il ne présente que de courtes observations sur la position 
de cette femme dont la plus grande faute, disons-le de suite, 
le plus grand malheur, est d'avoir épousé, il y a seize ans, un 
homme dont la vol, l'assassinat et la débauche sont les seules 

passions. 
Si naturelle que soit l'influence d'un mari sur une femme, 

je De m'appuierai pas sur ce point pour l'excuser. Je mécon-
tenterai de vous dire que, mère de cini enfants, elle a pu su-
bir l'immoralité de celte vie commune, mais qu'elle n'a point 
accepté la complicité d^s vols de son mari. Rien dans ces dé-
bais n'a révélé contre elle une participation aux actes d'Hu-
got; vous n'avez contre elle que ce mot de Lemaire qui vient 
dire : i Nous étions tons ensemble chez Villet après l'assassi-
nat de Folies, pour consommer les trente sous que nom 

avions trouvés chez l<s époux ïhory. » 
Hugot ne prend point d'objets mobiliers pour sa part des 

vols; c'est de l'argent qu'il prend. De ce qu'Hugot une fors, 
se. rappelant qu'il est père, rapporte à sa femme une layette 
d'enfant, et disant que c'est un cadeau de la femme Villet, 
allez-vous conclure qu'elle est recéleuse, qu'elle savait positi-
vement qu'elle recevait un objet volé? Non, elle s'est crue l'ob-

jet d'une aumône. 
Cette accusée, vous reconnaîtrez, avec M. l'avocat-général, 

que jusqu'ici elle n'a été at einte par aucune llétrissure. 
M Brassarl prend ensuite la parole en faveur de Pros, er 

Pillot. Il espérait, dit-il, que son client, dont on a peut être 
même oublié le nom, nurail trouvé grâce devant l'accusation; 
que des paroles tombées de haut lui auraient rendu, non tout 
ce qu'il a perdu, ce n'est plus possible, mais au moins quel-
ques consolations. L'avocat discute un certiticat constatant 
qu'ayant travaillé quinze mois chez un charpentier, il y a 
montré j robi'c et assiduité. Il pré.enle ensuite une masse 
d'autre, certificats, dont il renonce, dit-il, à faire usage, et il 
entre dans 1a discussion des quelques faits reprochés à son 
client, pour lequel il ne rencontre, dit-il, qu'une ombre, qu'un 
soupçon d'accusation. Le témoin, c'est Hugot, un homme dans 
le langage duquel il n'y a pas de confiance possible, il y a 
toujours présomption de mensonge. Nous ne pouvons suivre 
cette plaidoirie rapide et mouvementée, ni reproduire les 
b; illants effets oratoires que la chaleur de la discussion amè-

ne sur les lèvres de l'avocat. 
M° Leroux, avocat du barreau de Laon, est chargé de la 

défense des trois accusés Rabâche, Prévost et Caron. Il se livre 
à une discussion serrée et logique des faits de la cause qui 
lui est confiée, discuss ou que nous ne pounions qu'affaiblir 

ai la reproduisant. 
Après avoir fait remarquer à Mu. les jurés que ses clients, 

poursuivis pour peu de faits et pour des faits de peu d'impor-
tance, sont pour ainsi ilire etfacés et noyés dans cette vaste 
accusation, il discute Hugot, le seul témoin de cette aff.ire; 
Hugot s'etforçant sans cesse de laiss r à ions ses complices 
l'itutiative, l'invention de tous les vols ; cherchant pour cha-
cun de ses forfaits à trouver un acteur principal qu'il puisse 
présenter à la justice comme l'ayant enquelqee sorte entraîné 
à sa suite. Cette plaidoirie, calme, froide, sobre de mouve 
ments oratoires, est écoutée avec une sérieuse attention et mê-

me avec faveur. ■ 
MaMalot, du bareau d'Amiens, prend la parole pour Four-

nies Pépin. Il regrette d'abord que son client, eût-il même 
quelque chose à se reprocher, ait été placé dans un tel milieu, 
milieu qui, évidemment, n'est pas le sien. Fournier ne ligure 
dans l'accusation que pour un seul fait, contre lequel il pro-
teste ; isolons-le donc, messieurs, pour emprunter une ex-
pression à M. le procureur-général, et je ne puis mieux aller 
choisir; il a dit des autres accusés: « Ils ne sont pas là par 
accident, ils y sont par habitude; » je dirai : « Fournier est 

ici par accident. » 
L'avocat fait l'histoire de Fournier avant le fait qui lui e.4 

reproché; il établit sa position financière et justifie le chiffre, 
modeste d'ailleurs, de la fortune qu'il aurait acquise par son 
travail et son intelligence, joint à s s apports ei a ceux de sa 
femme. Cette fortune serait d'environ 50,00U fr., après vingt-

cinq ans d'ordre ei d'économie. 
Cette position ne suppose donc pas qu'on a dù recourir, 

pour la conslituer, à des actes illégitimes. 
L'avocat discute ensuite la réputation que l'on a faite à Four-

nier-Pépin, répmation que l'on a dite mauvaise. Il rappelle 
que les témoins à charge, très honorables sans doute, que 
l'on a en tendus-à ce sujet, sont tous nouveau-venus dans le 
pays; qu'ils n'ont recueilli que depuis l'aifaire actuelle les 
renseignements qu'ils produisent aujourd'hui et qu'ils les ont 
pris près de la même personne. Il ajoute : « J'ui fait deman-
der à cette barre d'autres témoins, et je les ai choisis dans les 
anciens fonctionnaires, parmi ceux-là mêmes qui ont long-
temps connu Fournier-Pé, in et qui ont été remplacés par lés 
témoins que l'accusation a fait appe'er. Leur témoignage est 

venu établir à cette audience que, pour eux, l'honorabilité de 

l'accusé était notoire. « 
L'avocat continue l'examen des témoins et des particularités 

qui peuvent atte ndre la moralité de son client, avant d'abor-
der le fait qui est l'objet de l'accusation. Il rappelle une cir-
constance où deux de ces recéleurs, étant venus offrir à M11"' 
Fournier des laines volées, ont été livrés par elle à la justice 
et condamnés. Or, dit-il, supposez-vous que cette dame, qui 
n'aurait pu ignorer que son mari était receleur, si effective-
ment il l'avait élé, aurait risqué de faire dénoncer son mari à 
la justice en livrant volontairement des complices? 

L'avocat rappelle que Fournier lui-même a dénoncé un ou-
vrier de sa maison qui lui avait volé des laines ei qui a été 
condamné pour ce vol à quatre mois de prison. On ne sup-
posera pas, dit il, qu'un homme qui aurait eu à cacher des 
habitudes de recel, comme celles reprochées à son client, au-
rait risqué par ces riqueurs de se voir dénoncer lui-même 
coin me recevant des balles de laine qu'on jetterait chez luiiar 

dessus les murs de sa maison, 
Ji° Malot insiste d'autant sur ces détails, en dehors des faits 

de la cause, que son client, dit-il, n'eût jamais été poursuivi 
par suite d'une accusation d'IIugot, si on ne lui avait pas fait 
une réputation de receleur; réputation qu'il importe de- dé-
tourner, sans quoi son acquittement ne suffirait pas pour la-
ver son client des imputations portées coinre lui et qui le 
poursuivraient plus tard dans son humeur de i ommerçaut. 

Contrôlant ensuite les témoignag s des témoins l'un par 
l'autre, il montre le témoin Thomas Lefevre se démentant 
lui-même dans ses interrogatoires. Hugut et Lefèvre en con-
tradiction l'un avec l'autre, dans leurs révélations, en complet 

désaccord sur les détails du recel. 
Nous ne suivrons pas l'avocat dans sa plaidoirie très com-

plète, qui pendant plus de deux heures maîtrise l'attention 

de l'auditoire. \\ termine parées paroles : 
Si Fournier Pépin avait quelque chose à se r. pro.her, 

croyez-vous qu'il ne soit point déjà suffisamment puni, ayant 
été confondu avec cette bande de scélérats souillés de tous les 

crimes ! 
Que n'a-t-il point souffert en traversant cette ville tous les 

jours dans cette voiture pleine d'hommes enchaînés, précédée 
et suivie de gendarmes et qui me serrait le cœur comme la 
vue de la charrette qui mène les condamnés à l'échafaud ! 

Mais c'est là encore la moindre de ses douleurs. Lorsque 
Fournier a été arrêté, il avait deux enfants, deux filles ; au-
jourd'hui, il n'en a plus qu'une, L'autre est morte pendant 
qu'il était en prison; morte sans qu'elle ait pu recueillir le 

dernier baiser de son | ère ! 
Au lieu do la joie qui devait l'accueillir à son retour, il ne 

trouvera, eu rentrant chez lui, que la douleur et le déses-

poir ! 
Puisque c'est moi qui parle le dernier, dit M' Malot, per-

mettez-moi, Messieurs, de faire un appel, tant à mon nom 

qu'au nom de mes confrères, à la clémence du jury. Je vois 
derrière m i bien du sang déjà; j'en vois bien encore devant 
moi ; permettez-moi de terminer par un mot que je prononce-

rai bien bas : pitié ! pitié ! 
Pitié pour ces misérables, justice pour Fournier-Pépin ! 

Après cette plaidoirie, l'audience est suspendue jusqu'à 

tro s heures. 
A la reprise de l'audience, un profond silence règne 

dans tout l'auditoire ; on sait qu'il doit y avoir une répli-

que de M. le procureur-général. Ce magistrat se lève et 

prononce les paroles suivantes : 

Messieurs les jurés, 
A Dieu ne plaise que je vienne lasser votre bienveillante at-

tention ! 
La justice vous en sait trop degré pour en abuser. 
Si je jette encore quelques paroles dans ce débat, elles se-

ront mesurées à votre fatigue et aux exigences de la cause. 
C'est à-dire que, m'abslenant de rentrer dans la discussion 

des divers chefs successivement examinés par l'accusation et la 
défense, je répondrai par quelques considérations générales 

aux moyens qu'un même intérêt a rendu commun à tous les 

prévenus. 

Je le ferai succinctement, rapidement, comme il convient 
vis-à-vis d'hommes dont la haute raison a déjà fait justice de 
tout argument sans portée. D'ailleurs, il nous tarde à tous, à 
moi comme à vous, que la voix grave, impartiale du magis-
trat qui a si dignement présidé ces débats se fasse entendre 
enfin; ce recueillement lui sied si bien ! 

La défense qui s'est montrée à la hauteur des difficultés de 
cette cause, n'avait pas, il faut le.reconnaître, pour lui en donner 
un mérite de plus, à choisir entre les deux voies qui s'ouvrent 
devant elle pour arriver au but qu'elle se propose... à l'abso-
luiion... ou à l'atténuation. 

La défense, sûre d'être toujours écoutée par vous avec fa-
veur, sait, en effet, qu'elle peut s'adresser..., tantôt à vos 
cœurs..., tantôt à votre raison. 

A vos cœurs, même en présence des faits avérés, si d'ailleurs 
les antécédents du coupable, sa moralité, les circonstances dans 
lesquelles il a failli, peuvent appeler l'intérêt sur lui. 

A votre raison, si les faits sont discutables. Pas d'alterna-
tive ici ! 

Quel que soit le talent d'un défenseur, il ne pouvait son-
ger, messieurs, à intéresser le jury à deux hommes courbés 
sous le poids d'antécéden s ignominieux, d'hommes tlétris par 
l'opinion de leurs concitoyens, par les arrêts de la justice. 

Il fallait donc tenter de les disculper. Vaine tentative ! j'ai 
le droit de le dire, lâche impossible! 

Après tout, une considération générale, un moyen unique a 
dominé la défense, répondant à l'argument capital, décisif 
invoqué par l'accusation. C'est avoir tout fait que d'y répon-

dre. 
L'accusation disait : Il n'y a plus d'obscurité ni de doute 

dans celle affaire. Nous connaissons les crimes et les coupa-
bles, car des aveux, des révélations désormais sans réticences, 
ont un instantdait revive, ptacés sous ' vos yeux, face à face, 
les assassins et h s victimes, les unes frappant les autres suc-

combant sous leurs coups. 
Il semble que les vivants et les morts se soient relevés un 

moment comme dans l'épouvantable festin de Domart, où on 
avait redressé les cadavres pour les asseoir à côté des meur-

triers durant l'orgie! 
Festin sacrilège où la mort qu'on ne raille pas et qu'on 

n'outrage pas impunément marquait sans doute de sou doigt 
fatal et implacable chacun de ces brigands que les vapeurs du 

sang avaient enivrés jusqu'au délire. 
Ne devait-elle pas un jour leur rendre l'honneur qu'ils lui 

faisaient ! 
Ecrasés par ces aveux, par ces révélations, les coupables 

vous disent pourtant : Prenez garde, ne croyez pas trop aisé-
ment ces hommes qui veulent satisfaire leur haine ou assurer 
leur salut au prix de la liberté et de la vie de leurs co-accusés; 
que la justice ne se montre pas inconséquente en les trouvant 
à la fois dignes du supplice et dignes d'être crus dans leurs 
affirmations. 

Votre raison a déjà fait la réponse avant moi. 
Il y a ici d'abord des accusateurs que personne ne peut re-

nier, c'est le corps du délit, pour me servir du langage judi-
ciaire, les cadavres de Deschamps, des époux Thory, de Chré-
tien. C'S victimes attestent des assassins! 

Eh bien ! qu'un de ces brigaudsde deuxième ordre que je vois 
sur ces bancs, Prévost, llabache, ou tout autre vienne me dire : 
J; n'ai point trempé dans ces me./rtres, je nesuis jamais allé au-
delà du vol, mais j'ai reçu des confidences des assassins; que 
Hugo me dise : Je suis allé jusqu'à la p Tte des victimes, mais 
je ne suis pas entré ; je me suis tenu à l'écart, et voilà ce que 
j'ai vu—, il conviendra sans douie que la justice témoigne 
quelque défiance. Elle a vis-à-vis d'elle un dénonciateur qui 
veut grossir I intérêt de sa défense de tout le poids de ses révé-
lations. Il s'exclut, donc il est suspect ! 

Mais si un des coupab es se lève et dit: J'étais partout, j'ai 
fait plus que tous, j'ai eu constamment la mission de tuer, et 
je l'ai remplie; je sais que je n'ai plus rien à attendre de la 
justice des hommes, je sais que je suis voué à la mort et à 
l'exécration ; mais on m'a dit que Dieu pouvait, après l'expia-
tion, parce que sa puissance et sa miséricorde sont infinies, 

relever ma tète coupable et pardonner; que la vérité, l'aveu 
étaient la première condition. Je parle donc. J'étais toujours le 
premier, le plus coupable ! voilà ceux qui me suivaient. 

Si un tel langage est tenu, toutes les garanties que peut 
exiger la justice humaine se rencontrent ; telle est la si ua-
t on, tel est le langage.de Lemaire!... Il vous met un flambeau 
dans les mains, sa lueur éclaire toutes ces ténèbres. N'essayez 
pas do vous y sou^raire vous tous ! Pas même vous, Jean Vil-
let, qu'on a si é oquemment défendu ! on vous a séparé par 
vos antécédents meilleurs, par l'absence de toute autre incri-
mination, de toute relation habituelle ; mais a-t-on expliqué, 
dites-moi, Jeau Villet, pourquoi Lemaire aurait intérêt à vous 
accuser? Pourquoi nul, chez vo is, parmi les vôtres, ne peut 
dire comment Chrétien est mort? 

A-t on surtout expliqué ce que vous ne pouvez expliquer 
vous-même, ce voyage à Saint Just !... 

Pour fermer la bouche à Hugot, cette bouche d'où pouvait 
s'échapper un terrible secret! 

Le jury oubliant la verve entraînante, le charme de la pa-
role qui a présenté votre justification, ne trouvera pas dans 
cette parole habile, la réponse, impossible pour vous, à cette 
triple quesion !... 

Je n'ai rien de plus à dire, messieurs, pour répondre à la 
défense, un autre ordre d'idées m'appelle. 

Cette révélation qui écrase les coupables peut-elle servir 
d'égide, de titre à l'atténuation pour les deux révélateurs ?... 
Non! 

Vous ne pouvez pas nous convier sérieusement à faire à ces 
hommes un mérite de leurs révélations, c^r je dirai à Hugot : 
Vous n'avez cessé, vous, de mutiler la vérité ; contraint parles 
révélations de Lemaire, vous n'accordez à la justice que ce 
qu'il vous est impossible de lui refuser; vous disputez le reste 
pied à pifd, vous mentez quand vous le pouvez !... 

Je dirai à Lemaire : Vous ê!es arrivé à un point où Dieu 
seul peut vous tenir compte des aveux, lire dans votre con-
science, et de son œil infaillible juger s'ils sont sincères. 

Nous faillirions à notre devoir, nous trahirions la mission 
sociale dont nous sommes investis, si nous en tenions compte 
pour vous accorder une scandaleuse indulgence ! 

Ont ils été spontanés d'ailleurs? N'est-ce pas après avoir 
tout tenté, le suicide et l'évasion, qu'à bout de forces, vous 
avez cédé? Vous êtes un vaincu dans cette lutteavec la justice. 
Vodà tout ! voilà tout ! 

Quand vous avez dit: J'ai été, moi,partout l'exécuteur, celui 
qui donnait la mort! vous le comprenez bien, tout a été dit 
par vous !... Vous avez mérité deux fois, à Blérancourt, à Fo-
lies, le châtiment qui vous Atend! Ne songez pas à prendre 
ici la justice et l'humanité pour dupes ! 

Terminons par de mâles paroles. H y a plus de trente an-

nées, en 1822, huit malfaiteurs saisis au village de Rosiè-
res, accusés de vols commis la nuit, à l'aide de violences, sur 
des chemins publics, d'un seul assassinat, étaient traduits 
devant douze jurés, probes, libres, fermes comme vous. 

Vos devanciers dirent : Voici un pays désolé par des ban-
dits, il a besoin d'un grand exemple! 

Quatre furent désignés par ie jury pour l'échafaud... Et 
quatre montèrent sur l'échafaud, 

Lojury a dit : ^ous avons rempli un grand et terrible de 
voir, mais nous avons la conscience d'avoir pour longtemps 
purgé ce pays de voleurs et d'assassins !... Illusions de coîurs 

honnêtes ! 

Trente ans plus tard, devant un autre jury, devant vous, 
messieurs, comparaissent non plus huit, mais quatorze accu-
sés!... Ils ont commis non pas un seul, mais trois assassi-
nats ! deux incendies ! cinquante vols ! L'exemple a donc été 
induisant ; il n'a pas protégé ce malheureux pays. 

Eh bien! messieurs, (ailes comme vos devanciers, assurez 
par un nouvel et terrible exemple la sécurité sociale. 

Après une courte réplique deMe Caraby, au nom de ses 

confrères ; de M" Salmon pour lui-même et pour M" La-

çhaud, défenseur de Jean Villet, M. le président demande 

à chacun des accusés s'il a quelque chose à ajouter pour 

sa défense ; tous répondent négativement; Hippolyte Villet 

seul se lève et dit : « Vous avez entendu mon illustre et 

éloquent avocat, je lui paie un tribut de reconnaissance. 

Il n'y a que la méchanceté qui puisse faire parler contre 

moi. » Et, en quelques mots prononcés avec le même ac-

cent énergique qui ne l'a jamais abandonné, il continue à 

protester .'c son innocence. 

M. le président prononce la clôture des débats. 

Ce magistrat qui, pendant toute la durée de cette at-

faire, a fait preuve de tant de calme et de patience, souf-

frant qu'Hippolyle Villet, en raison de sa prêt 

dité, approchât son oreille de son visage 4 - ■ 

réponses violentes, dont le souffle arrivait COuta,n' s
e

~
s 

sans jamais laisser échapper un mouvement d''USC'U^ 'ni 

de dégoût, commence avec la même impassibi|vat'0nO!j 
résumé que la loi lui impose. lle le 1

0| 

Pour chacun des faits incriminés, il Présente 

«g 

tement le système de l'accusation et celui de la d'qj '^érlia 

S.v°ls;, 
r»ce, 

il parcourt ainsi successivement toute la série d 

vers six heures, il remet la continuation de Pàirf '' 
du résnmé à demain, dix heures du matin. e 

Audience du 16 novembre. 

A l'ouverture de l'audience, M le président 

le résumé. Il aborde successivement les faits d'io ̂ j'"1^ 

d'assassinat, et, comme hier, il présente les move*' 61 

défense sur chaque fait, immédiatement après r'S^e'« 

l'accusation. Ce résumé se termine à une heure rn^Ux^ 

quart. M. Davost, conseiller assesseur, suppléant0'?8u» 

le président, donne aussitôt lecture aux jurés de 1 ' 

800 questions qu'ils auront à résoudre dans la n8 ^ 
leurs délibérations. Sa"e de 

Pendant la durée du résumé, l'attitude des accus' 

modiliée ; on voit qu'ils n'appellent plus l'éûerrà* ' ï? 
secours pour faire face aux difficultés du débat 11 r 

tous mornes et abattus. Hippolyte Villet, lui-rnêrao S S°ri! 

profondément triste ; son oeil n'a plus ces reflets d ^ . 

l'animaient pendant la lutte des interrogatoires |Urs,)l|i 

est pâle et affaissé, il a les yeux rougîs. Hu«ot aT^6 

comme son complice, a subi un dépérissement notabl ? 

puis quelques jours. Bourse se tient droit, mais sa f > 

injectée et révèle une profonde inquiétude. Les trois^ 

mes appuient la tête sur leur mouchoir et s'en couvr 

ligure ; quelquefois elles s'en abritent pour ".canseMl^ 

autres accusés ont l'air triste et préoccupé. On voit 

le moment solennel approche, que la dernière étaoe ^ 
l'expiation vient d'être parcourue. ' ^ âVailt 

A deux heures moins un quart, le jury, après avo' 

tendu les instructions d'usage que leur adresse M h ^ 

sident, se retirent dans la salle de leurs délibérations^6* 
A neuf heures et demie, la sonnettè du jury

 se
 r

a
j,' 

tendre. Aussitôt le silence se rétablit et les conversât'6"" 

que l'on entend de tous côtés cessent. L'huissier aud'0"" 

cier conduit les jurés à leurs places. Chacun essaie de?" 

viner, dans l'attitude ou sur lâ physionomie du chef t 
jury, le résultat de cette longue délibération, qui

 n
>
a 

duré moins de sept heures. Pas 

La Cour entre en audience. 

M. le président : Monsieur le chef du jury, veuillez!»' 

connaître à la Cour le résultai de votre délibération? 

Le chef du jury donne lecture des questions décidées 

desquelles il résulte que l'accusation d'assassinat imputée 

à Jean et à Hippolyte Viilet, lequel crime aurait été coin-

mis à Vrély sur la personne de Jean-Baptiste Chrétien" 

est résolue négativement. Le jury a également reconnu 

que Pourpier, dit Pépin, n'était pas coupable d'avoir rece-

lé des produits de vols de laine. Sur tous les"aulres chefs 

d'accusation, la déclaration a été affirmative. 

Des circonstances atténuantes sont accordées à Prosper 

Villet, femme Villet, Félicie Villet, femme Hugot, Prospet 

Pillot, Rabâche, Prévost, dit Mongros,et Caron. 

M. le président : Huissier, faites rentrer Jean Villet e! 

Fournier dit Pépin. 

Je recommande à l'auditoire le plus grand silence jus-

qu'à la tin de l'audience. Si le moindre signe d'approba-

tion ou d'improbation se manifestait, je serais obligé de 

prendre le parti de faire évacuer la salle. 

Jean Villet et Fournier sont introduits. 

M. le président, après leur avoir fait donner ïecturede 

la déclaration du jury qui les reconnaît non coupsWes, 

ordonne qu'ils seront mis immédiatement en litote, 

(Mouvement prolongé dans la salle.) On sait que Jean Vii-

let a élé défendu par M" Lachaud, et Fournier par ï 
Malot. Quant aux deux acquittés, ils paraissent à peu 

comprendre ce qu'on vient de lire; Fournier est, dit-on, 

atteint depuis quelques jours d'une indisposition assez 

grave. 
Les autres accusés sont ramenés à l'audience : Lemaire 

a conservé la physionomie indifférente qu'il avait pendant 

les débats ; Hugot est d'une pâleur affreuse à voir; Bourse 

semble encore espérer ; Hipp. Villet a les cheveux eu dé-

sordre, les yeux caves et morts, le teint jaune; on com-

prend les tourments auxquels est en proie cette nature 

violente et irascible, Ou nous a dit que cet inculpé refu-
sait toute nourriture. Prosper Villet est dans un étal de 

colère qu'il ne peut dominer. Les trois femmes se cachent 

le visage dans leur nu uchoir. Les derniers accusés ont 

l'air beaucoup plus inquiet qu'ils ne l'ont eu jusqu'ici. 

M. le greffier donne lecture des réponses du jury, ettee 

qui concerne les inculpés. , 

M. le procureur général requiert ensuite l'appW1^ 

des articles de la loi à l'égard de ces derniers, et reciaj* 

la peine capitale contre Lemaire, Hugot, Bourse et « p-

polyte Villet. L'organe du ministère public àemanfà 
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A ce moment, la femme Villet et son fils Prosper ro-

dent en larmes. ,
ose 

M. le président, à Lemaire : Avez-vous quelque e 

à dire sur l'application de la peine ? . ^j. 

Lemaire, sans se déconcerter : Non, monsieur le p 

dent, 

D. Et vous, Hugot ? ïe2 

Hugot : Je n'ai rien du tout à vous dire; !°
 uS

|'si 
b;en que je n'ai ni frappé, ni rien fait du tout; je

 iest 

déjà dit. (En prononçant ces mots, la voix de i»a 

extrêmement affaiblie.) 

D. Et vous, Bout se ? 

Bourse : Rien du tout. 

D. Et vous, ILppolyte Villet? , A.È 

;
 Hippolyte Fillet, essayant de montrer de ^'ene\^ 

n'entends rien; je ne peux pas répondre. (Un ge
 |ell 

lui transmet la demande de M. le président.) J.e"
(
j
eS

jtt" 

entendu ; je remets ma conscience entre les ma'0 

ges et du jury. 

D. Et vous, Prosper Villet ? ^ri*' 
Villet pleure et prononce à peine ces mots • i° 

à dire. 

M. le président : Et vous, femme Villet? „
er

yaii("lS 

La femme Fillet : Je m'en rapporte aux^ r0 

de mon avocat. (Elle fond en larmes.) Je n ai y^l» 

mande à vous faire : c'est que Lemaire et Hugo 

vérité, eux qui m'accusent. 
M. le président : Et vous, Félicie Villet? • . Jjp 
Félicie Fillet éclate en sanglots; on parvient «r,

 fl
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distinguer ces paroles : Je suis innocente ! ^ ^ 

îa faute si mes parents sont coupables !... UU j
0 

ion Dieu!... Je suis innocente !... Qu'ils
<
 °?lse'

di
di<».-

érité, Hugot et Lemaire !.. Cherchez a 

ma 

mon 
vérité, Hugot et Lemaire ! .. uiercnez » "*""en9ée % 
1855, j'ai écrit une lettre, et vous verrez ma F ̂  

entière...,Qu'ils disent donc la vérité ! Je nL _ 

pas plus !...
 v

oii5 * , 
Hippolyte Fillet : Comment! messieurs, i 

condamner deux malheureux innocents ! « a 
Félicie Villet crie et pleure, et tout-à-coup ^ a, 

*• le, 
oistre 

On 

liis[i
Ce 

k 
si*. 

une crise nerveuse. « Allez, \e n'y serai P1"8:";^»^ 

suis innocente!... Peut-on faire une l,:
"'

el
!L

 p
aS Pf^ ̂  

Dites la vérité, vous, femme Hugot!,.. H n «?
g
 {,

a9
oP»s j 

de faire des choses comme cela!... Je ne »u 

6« ,lfec, 
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a lui 

payer 
pour mes parents!... Qu'ils disent la vérité, je 

?édia. 

ace 

\ e"
 sU

ffl
o

(I
]ent, la crise nerveuse à laquelle est en proie 

(A
ce

. ■
 CO

iipe la parole, elle ne peut plus prononcer; 

plus que des sons vagues.) 

fi?8? Rident : Et vous, femme Hugot, avez-vous des 

•: lions à présenter? 

^r^rne Huqot • Je réclame la liberté pour les inno-
ffi Ie'" 

qu'il cents-
 ne r

i
eili

 Provost se borne à déclarer 

— cent. Caron et Pillot ne disent rien de plus. 
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 demande acte à la Cour : 

c° V c'
e (

l
ue

 ''
acl,e

 d'accusation
 a

 été distribué au jury 
f «erture même des débats ; 

)l ^
u
„
 ce

 que l'audience du 6 novembre a été levée sans 

2° ,
clise

 Hugot, qui avait été éloigné de l'audience 
aae

j.
â
 d'interrogatoire de deux de ses coaccusés, y ait 

ff îeiié et
 c
'
c 00 c

l
ue

 '
a
 remise de l'audience au lende 

n'ait pas été prononcée contradictoirement avec lui 

"3. De ce que dans le cours des débals, pendant l'au-

u même jour 6 novembre, un juré a communi-

ie observation à M. le procureur général, lequel en 

v.fiLs à M. le président, sans que la défense ait été in • 

que 

. chose 

; save* 

ousfa' 

usées' 

<rie:'« 

n< 
Mi rie» 

)Z&àe ce dont il s'agissait; 

l'Eiiu")
 c
'
e ce (

l
ue

' ^
allS
 '

au
d'

e
"ce du *6 novembre, 

,
 t

 le'résumé des débats, le sixième juré a demandé 

d'une personne étrangère au jury des papiers, 

le procureur général ne se refuse pas à la demande 

nar M" Caraby. 11 explique seulement que le 6 no-

mbre an j
ur<

'
 a

y
ant

 déclaré qu'un témoin se trouvant en 

•
elI

> de H. Villet n'oserait pas faire une déposition exacte, 

—ait cru devoir prévenir M. le président de la justesse 

'inobservation. Quant au dernier fait dont il estdeman-

l'acle ajoute M. le procureur général, c'est à M. le juré 

f 'pvphquer, car je n'en ai point connaissance. 

' Le sixième juré se lève. Mon Dieu, monsieur le prési-

. , j'
a
ivuuno personne qui examinait lus portraits des 

' éusés je les 1 ■ iï ai demandés pour une minute. Je n'ai 

pas cru'
 ma

' *
au

'
e
' d'autant plus que je n'ai pas dit autre 

^tf.'k président : La Cour se retire pour en délibérer, 

j] est onze heures et demie. 

pendaut cette interruption, les sanglots de Félicie sont 

si violents qu'on est obligé de la transporter dans une 

aile voisine, celle du Tribunal civil. Faisant allusion à 

wuittement de Jean Villelte, elle répète à chaque ins-

jul
 ;

 « Voilà un coupable qui échappe, et moi on me 

condamne! » 

Hippolyte Villet, qui est on ne peut plus abattu, de-

mande un-verre d'eau qu'il boit avec avidité. Sa seule 

préoccupation paraît être celle de sa famille : >< A quoi 

sont condamnés mes e: fans? » demande-t-il à Me Caraby. 

Bourse est accablé, il pleure et s'essuie les yeux à chaque 

moment. Il paraît si affecté qu'il étouffe et qu'il est obligé 

Je dénouer sa cravate et de déboutonner le*eol de sa che-

mise pour respirer plus à l'aise. La femme Villet inter-

pelle Lemaire : « C'est toi, coquin, qui nous as tous per-

dus, » lui dit-elle. Hugot, se retournant, lui répond : 

c Tais- z-vous, vous autres! "Lemaire espère encore obte-

nir le bénéfice des aveux par lui faits, aussi se borne-t-il 

àdirefort tranquillement aux gendarmes en faisant allu-

sion à la peine capitale réclamée contre lui : Je l'ai méri-

tée, 
Pendant tout ce temps, les conversations les plus ani-

mées ne cessent de se croiser relativement à la tenue de 

chaque accusé. Le bruit se répand bientôt que Jean Villet 

etFournier-Pépin viennent de sortir libres du Palais et 

qu'ils sont aLés à la gare du chemin de fer prendre le 

convoi pour s'en retourner chacun dans son pays. 

Aune heure quarante minutes du malin, la Cour rentre 

audience. M. le président prononce les condamnations 

«vantes contre les inculpés : 

Lemaire, Hugot, Bourse et Hippolyte Villet à la peine 

de mort. 

Prosper Villet aux travaux forcés à perpétuité. 

La femme Villet à dix ans de réclusion ; Félicie Villet à 

hut ans de la même peine ; Habache à sept ans de réclu-

sion; la femme Hugot à cinq ans de la même peine. 

En entendant l'arrêt en ce qui concerne cette dernière, 

Félieie Villet s'écrie : « Et les cinq enfants qu'elle a fait 
mourir ? » 

Pillot, Prévost et Caron sont condamnés à cinq ans de 
réclusion. 

La Cour ordonne, en outre, que l'exécution aura lieu à 
Rosières (1). 

. félicie Villet.— Je mets mon âme sur la conscience des 

US»; demain matin je n'y serai plus ! Oh ! avoir mis l'as-

*m en liberté, et condamner mon père ! 

Une nouvelle crise se déclarant, on est obligé de rem-

uer une seconde fois cette malheureuse. 

* • le président fait ensuite connaître le résultat de la 

libération de la Cour quant aux conclusions déposées 

F.M* Caraby. La Cour a donné acte à l'avocat du dépôt 
118% conclusions. 

, ^audience est levée à deux heures du matin au milieu 

^agitation la plus grande. La foule attendait encore 

«les rues, sur le passage du triste cortège, la diligen-

, lui emmenait pour la dernière fois du Palais à la prison 

««les condamnés. Il paraît que la fille Félicie, dans s^s 

e
]l

e

es
,
fie

 colère, menace d'étrangler sa mère, cause, selon 

> de ce qui arrive à Prosper et à elle. 

• *'nsi se sont terminés ces débats qui depuis quinze 

tient ^'
éoccu

paient l'attention publique dans les départe-
118 de l'Aisne et de la Somme. 
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u
blions aujourd'hui le décret impérial qui nomme 

"" eur-général de Boyer garde des sceaux, mi-
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 co
»cilié les sympathies de toute la magistrature; 

^ sur s"nous certains qu'elle accueillera en lui un 
^cesseur du si regrettable M. Abbatucci. » 
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 Président Troplong est complète-
e
 l'indisposition qui l'a empêché d'assister 
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es de M. Abbatucci. 

Kf^resDor l télé!5raphique expédiée dans la nuit par 
f%k"

e
 "ous

 nt noi,s faisait connaître les condamnations; 
e
 de l

a n

ujs,. Pai'vuuue trop tard pour qu'il nous fût 
Publier dans notre numéro d'hier 17 novembre. 

La session des assises de la Seine pour la deuxième 

quinzaine de novembre s'est ouverte hier sous la prési-

dence M. le conseiller Monsarrat. 

M. de Gaujal, avocat-général, occupait le siège du mi-
nistère public. 

La Cour a dispensé des fonctions de juré MM. Amiel, 

homme de lettres, Lasnier, négociant en vins, el Nouvial, 

propriétaire, qui n'ont point élé trouvés à leur domicile 

au moment de la notification de la liste du jury ; e'. M. 

Bancelin, propriétaire et maire de Bagneux, à raison de 

son état de maladie ; la Cour a, en outre, ordonné la ra-

diation de M. le baron d'Esté, qui a transféré son domi-

cile politique dans le département d'Indre-et-Loire. 

M. Lehéricey, rentier, n'ayant l'ait présenter aucun mo-

lif légitime d'excuse, a été condamné à 200 fr. d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, présidé par 

M. Bertheiin, a consacré une partie de l'audience de ce 

jour aux débats d'une double prévention d'outrages à la 

morale publique et de publication d'un article sans nom 

d'auteur, portée contre : 1° les sieurs Joseph Bossi, Féde-

regotti, dit Armand Sexdixien, directeur, et Artus-Romain-

Ferdinand Lapostolle, gérant du journal le itabelais,com-

me auteurs; 2° contre les sieurs François-Mon que-Alfred 

Delvau, homme de lettres, connu sous le pseudonyme de 

Laon Fuchs, Jean-François Daubusson et Laurent-Eugè-

ne Desoye, imprimeurs, comme complices. 

M* Gatineau a présenté la défense de MM. Lapostolle et 
Delvau. 

M. Féderogotti a fait défaut. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 

Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il a été publié dans le numéro du 22 juillet 
dernier du journal le Rabelais, un article commençant par ces 
mots : « Jacquot, dit Mirecourt, vient de faire paraître; » 

« Que, dans cet article, il est fait une appréciation et une 
critique des actes et des opinions de Jacquot, dit deMirecourt; 
que cet article n'est pas signé ; 

■ << Que Féderogotti, dit Sexdixien, comme propriétaire dudit 
journal, Lapostolle, comme gérant, ont publié cet article non 
signé; 

« Qu'ils se sont donc rendus coupables de la contravention 
punie par les articles 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850; 

« Attendu qu'il a été publié, dans le numéro du 23 juillet, 
un article intitulé Un Jésuite; dans le numéro du 1er août, 

Ûn article intituléExcetstricités; dans celui du 12 août, un 
article iniitulé Correspondance, et, dan§ celui du 15 août, un 
article iniitulé Billets au porteur, anecdotes attribuées, aux 
ducs de Richelieu et de Créqui ; 

« Attendu que ces articles renferment les anecdotes les 
plus immorales, les allusions les plus obscènes et les équivo-
ques les plus graveleuses ; que l'insertion de ces articles fait 
du iournal le Rabelais un mauvais livre, d'autant plus dange-
reux qu'il participe de la périodicité et de la publicité qui ap-
partiennent à un journal; 

" Qu'en publiant lesdits articles dans le journal le Rabe-
lais, Féderegotti, dit Sexdixien, comme propriétaire, et La-
postolle, comme gérant, ont commis le délit d'outrages à la 
morale publique et aux bonnes mœurs, pr--vu par l'article 8 
de la loi du 17 mai 1819; que Delvau, dit Fuchs, se reconnaît 
auteur de l'article intitulé Excentricités, que l'imprimeur De-

soye a imprimé les numéros des 22 et 25 juillet et 1er août du 
dit journal, et Daubusson les autres numéros incriminés; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Féderegotti, dit Sexdixien, à un an de prison, 

500 fr. d'amende; Lapostolle à trois mois de prison, 200 fr. 
d'amende; Delvau, dit Fuchs, à six mois de prison, 200 fr. 
d'amende, et Daubusson et Desoye à un mois de prison, 200 
francs d'amende. » 

— Jean-Baptiste Sichler est prévenu de rébellion envers 

les agents de la force publique. C'est un beau garçon de 

vingt ans, qui ne paraît pas le moins du monde ému de 

l'inculpation dont il est l'objet : aussi, quand M. le pré-

sident la lui rappelle, il répond d'une voix calme et pres-

que enfantine : « Vous alkz voir ce que maman va vous 

dire dé moi. » 

M. le président : Nous ne savons ce que peut dire votre 

mère, mais nous avons sur vous les plus mauvais rensei-
gnements. 

Sichler : Si vous voulez bien appeler maman, vous 

allez voir ce qu'elle va dire. 

La femme Sichler Pas plus gentil que mon garçon, 

mes bons messieurs, et qui aime sa mère, que c'est une 

adoration, même que c'est un défaut chez lui qu'il ne 

peut pas me voir faire de la peine sans être comme un 

lion. 

M. le président : Cela ne le justifie pas d'user de vio-

lence envers les agents de l'autorité, qui n'intervenaient 

que pour un motif trop grave, puisqu'ils empêchaient 

votre fils de battre son père. 

La femme Sichler : C'était son père qui me battait ; le 

pauvre chéri, ça lui a fait trop de peine de voir sa mère 

exposée à des vexations ; excès de bon cœur, il a prié son 

père de pas battre sa mère! 

Un agent : Une prière à coups de poing, dont nous 

avons eu notre part pour avoir voulu la faire finir. 

M. le président : Vous entendez ce que dit le témoin? 

La femme Sichler : Tout vient de ma faute, mes bons 

messieurs; vous pouvez me croire; je n'ai rien à vous 

cacher. Messieurs de la police n'ont pas eu tort d'arrêter 

mon fils qui a pas bien répondu à leurs politesses ; mon 

fils a pas. eu tort d'empêcher sa mère d'être battue par son 

père ; son père a pas eu tort de me battre ayant pris un 

peu trop de boissou sans sa permission; par conséquent, 

vous pouvez mettre tout sous mon compte, étant la pre-

mière auteur du grabuge. 
Cet aveu public de ses torts n'a pas désarme le Tribu-

nal qui a frappé le fils de cette intéressante famille d une 

condamnation à trois mois de prison. 

— A onze ans, avoir déjà des ennemis politiques ! c'es* 

rare, mais enfin il affirme le fait le jeune Comaiti, et c'est 

à l'inimitié d'un adversaire en opinion qu'il devrait, si on 

l'en croit, les coups dont il se plaint, coups qui amènent 

devant la police correctionnelle. Vannesson, l'adversaire 
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'nrévenu a pourtant l'air d'un'homme bien paisible; 

du reste, les renseignements donnés sur son compte le 

présentent comme tel ; en revanche le jeune Cornait! passe 

pour un assez mauvais petit drôle qui serait, parait-il a 

l'égard des gens du voisinage, ce que le taon est pour les 

bestiaux, comparaison d'autant plus exacte que, comme 

cet insecte, il est armé d'un poignard qu'il n'envoie pas 

encore au but, mais il s'exerce tant à l'atteindre qu il y 

arrivera. . . 
Les débals vont expliquer clairement ce préambule. 

M. le président, à Comaiti : Quel âge avez-vous? 

Comaiti : Onze ans. 
M. le président : Votre âge vous dispense du serment, 

mais il faut dire la vérité, vous entendez ? 

Comaiti ■■ Toute la vraie vérité. 
M. le président - Bien, nous allons voir; Vannesson 

nous a porté des coups? . 
Comaiti : Il m'a fichu de grands coups de pied et de 

grands coups de poing, et il m'a roule par terre. 
M. le président : Pourquoi cela ? que lui aviez-vous fait? 

Comaiti : Bien du tout ; j'avais été chez le marchand de 

vin pour chercher mon oncle; alors y avait M, Vannes-

son qui dit en me .regardant : « Vlà un mome qui me dé-

plaît ie le déleste; j'ai envie de lui fiche mon pied au der-

rière. » Alors j'y ai dit: Pou. quoi que vous me fiche-

riez votre pied ? je vous ai rien fait. C est la-dessus qu il 

m'a tombé dessus. 

M. le président : C'est bien là la vérité ? 

Comaiti ; timidement : Oui, m'sieu. 

M. le président : Vous dites bien tout ? 
Comaiti ■ Oui, m'sieu. 

M. le présidtnt : Eh bien ! nous sommes convaincus 
que vous mentez. 

Comaiti : Non, m'sieu. 

M. le président : Pourquoi Vannesson vous aurait-il 
frappe sans motifs ? 

Comaiti : Parce qu'il m'en veut. 

M. le président : Pourquoi vous en veut-il ? 
Comaiti ■. Pour la politique. 

M. le président : Comment ! pour la politique, et vous 
avez onze ans? 

Comaiti : Parce que je surs Corse et qui sait que dans 
mon pays on n'est pas de son opinion. 

M. le président : Ecoutez, écoutez, la vérité la voici très 

probablement : vous avez la réputation d'un petit mauvais 

sujet, sans cesse occupé à provoquer tout le monde, à 

inventer des malices pour tout menter Pierre et Paul ? 

Comaiti : Pierre et Paul? je ne les connais même pas 
du tout, ainsi. (Bires.) 

On entend les témoins. 

Il résulte de leurs dépositions, tout d'abord, que le 

jeune Comaiti occupe son temps à un exercice fort usité 

dans son pays : l'exercice du couteau, qui consiste, 

comme on sait, à se mettre cet objet dans la manche et à 

le lancer ensuite, eu le faisant glisser sous la main, dans 

une table ou dans une porte, ou dans le ventre de son 

prochain. Or, c'est après avoir atteint au bras un ouvrier 

sur lequel il lançait son .couteau qu'il fut interpellé par 

Vannesson en ces termes : >> Si tu m'en faisais autant, je 

t'allongerais une paire de giffles ; » ce à quoi Comaiti ré-

pondit insolemment: « De quoi vous mêlez-vous? est-ce 

que ça vous regarde ? » Alors Vannesson l'aurait pris par 

le bras et mis à la porte avec le genre de coup de pied 

qu'on donne en pareil cas à un polisson. Comaiti, alors, 

de montrer le poing d'un air menaçant à Vannesson et de 

l'injurier ; puis, voyant qu'il ne répond pas à ses provo-

cations, de rentrer dans le cabaret et de lui renouveler 
ses injures sous le nez. 

;
 Il aurait fallu, comme l'a dit Vannesson, une patience 

d'ange pour être maître de soi ; cette patience, il ne l'eut 

pas : il souffleta le polisson qui commença par s'emparer 

d'une barre de fer placée dans la boutique ; désarmé, il 

s'élança chez un cordonnier, et, saisissant un tranchet, il 

allait sans doute lo lancer à son adversahe, par le moyen 

indiqué plus haut, si celui-ci ne lui eût saisi le bras ; c'est 

alors qu'indigné, il lui administra quelques soufflets. 

Telles sont du moins les explications données par le 

prévenu, explications confirmées par les témoignages; il 

ajoute que Comaiti s'est jeté lui-même à terre pour faire 

croire qu'il avait été renversé sous la force des coups. 

M. le président : Quoi qu'il en soit, vous ne deviez pas 

frapper cet enfant, il fallait vous plaindre à ses parents. 

Le prévenu : C'est vrai, monsieur le président, j'en ai 

bien du regret, mais je n'ai pas été maître de moijje vous 

prie d'avoir égard à ma position. 

Le Tribunal le condamne à une simple amende de 5 fr. 

DÉPARTEMENTS. 

AVEYRON. — On nous écrit de Rodez, le 14 novembre 
1857 : 

«Le 12 septembre dernier,laCour d'assises de l'Aveyron 

condamnait à la peine de mort un jeune homme, âgé à 
peine de vingt-trois ans, convaincu d'un double assassi-

nat, suivi de vol, commis la nuit, sur un chemin public, 
avec armes. 

« Ce crime avait été consommé par le couparbie, avec 

une audace extrême et un horrible sang-froid. Il voyageait 

avec deux pauvres cultiva'eurs qui rentraient dans leur 

commune apportant à leur famille le fruit de leurs sueurs 

et de leurs économies. Joseph était leur compagnon de 

voyage et savait que chacun d'eux portait de l'argent. Ar-

rivés sur le plateau de Larzac, à neuf heures du soir, le 15 

mai dernier, les deux cultivateurs, harassés de fatigue, se 

couchent sur le bord de la route et un sommeil de plomb 
s'empare d'eux. 

« A peine sent-ils endormis, que Joseph s'arme d'un in-

strument en fer à trois pointes appartenant à un de ces 

cultivateurs ; il en porte plusieurs coups sur la première 

victime dont le crâne est broyé et la poitrine fracturée. 

« Quant au second, de larges blessures sillonnent son 

visage; le crâne est fracturé et la clavicule gauche est dés-

articulée. Après cet acte, il s'empare d'une somme de 10 

francs qui se trouvait dans la poche du premier et de 115 

francs que possédait le second. Il se rend immédiatement 

à Millau où il dépense avec des camarades, dans les cafés 

et en orgies, une partie de cette somme. 

« L'accusé niail énergiquement sa culpabilité, mais les 

charges qui l'accablaient ne pouvaient laisser le moindre 

doute dans l'esprit de ses juges. 

« Deux mois s'étaient écoulés depuis la prononciation 

de l'arrêt qui le condamnait à la peine suprême. Le pour-

voi en cassation formé par le condamné avait été rejeté. 

Le crime paraissait à tout le monde trop horrible pour 

laisser espérer que la clémence du souverain pût faire 

grâce à ce grand coupable. 

« Hier, vendredi, l'arrivée dans nos murs de l'instru-

ment de supplice et des exécuteurs des arrêt criminels 

ne laissait plus de doute, et apprenait à nos concitoyens 

que la justice humaine allait suivre son cours. Le bruit s'en 

répandit bientôt en ville et dans les campagnes voisines. 

« Ce n'est cependant que ce matin, à six heures, que le 

vénérable aumônier de la prison a annoncé à Joseph que 

le moment fatal était arrivé. Depuis quelque temps, le 

saint prêtre le préparait pour ce moment terrible. Ses 

exhortations pieuses et charitables avaient fini par vain-

cre cette nature indomptée et presque sauvage. Joseph li-

sait les livres de piété que lui donnait l'aumônier. Il s'é-

tait plusieurs fois approché du tribunal de la pénitence, 

il avait même reçu à la sainte table le pain céleste qui for-

tifie les faibles. 

« Au moment où l'aumônier et les gardiens de la prison 

sont entrés dans sa chambre, Joseph dormait paisible-

ment. M. l'abbé Loubières lui ayant annoncé le rejet de 

son pourvoi en cassation et du recours en grâce, il a 

baissé la tête en disant cette seule parole ; « Eh bien....» 

De ce moment, sa résignation ne l'a pas abandonné. Con-

duit à la chapelle de la prison, il a entendu la messe avec 

recueillement à côté des pieuses sœurs' de Nevers, qui 

l'ont assisté dans ce moment suprême. Rentré darçs sa 

chambre, il les a remerciées de ne pas l'avoir abandonné, 

lui qui n'avait ni parents, ni amis sur cette terre. 

« A huit heures, il a manifesté le désir de parler à M. 

le procureur impérial ; le concierge de la maison de jus-

tice s'est rendu au Palais et a fait part à ce magistrat du 

désir exprimé par le condamné. M. de Verot, procureur 

impérial, assisté de M. Fabre, premier substitut, et de M. 

Benoît, greffier en chef, s'est immédiatement rendu à la 

prison. En le voyant, Joseph s'est approché de lui en 

sanglottant et lui a dit : « Monsieur le procureur impérial, 

je regrette vivement de n'avoir point dit la vérité devant 

la Cour d'assises et d'avoir nié mon crime. C'est moi qui 

suis l'auteur de l'assassinat commis sur la personne des 

nommés Jean-Pierre Rieulac et Barthélémy Coste, ainsi 

que des vols qui ont suivi ces crimes; j'en demande bien 

pardon à Dieu et aux hommes. » En faisant cet aveu, ses / 

larmes coulaient en abondance. 

« M. le procureur impérial lui-même, fort ému, lui a 

adressé quelques paroles de consolation et d'espérance 

en la miséricorde de Dieu, puisées au fond du cœur et qui 

ont un peu calmé les douleurs du malheureux condamné. 

« Les magistrats s'étant retirés, l'aumônier, les sœurs 

et le patient, à genoux devant Je Christ, ont récité les 

dernières prières. 

« Vers neuf heures, Joseph dit Roudez est sorti de la 

prison à pied ; il marchait à pas lents et d'un air résigné ; 

à côté de lui était l'aumônier, qui lui présentait le Christ 

et lui adressait les consolations que la religion peut seule 
donner dans ce moment suprême. 

« Arrivés au pied de l'échafaud, Roudez et l'aumô-

nier se sont mis à genoux sur la première marche de l'es-

trade, les deux exécuteurs étaient debout, nu-tête, de 

chaque côté de l'escalier. L'abbé Loubière avait la 

main levée vers le ciel en adressant au condamné ses 

derniers conseils et ses dernières bénédictions ; il est 

monté avec le malheureux sur l'estrade, lui a donné le 

Christ à baiser, a béni la foule, et le coupable s'est livré 

aux mains des exécuteurs. Une seconde après, son âme 

était entre les mains de Dieu. 

« Une foule nombreuse assistait à ce terrible spectacle, 
silencieuse et recueillie. » 

La Compagnie Lyonnaise, 37, boulevard des Capu-

cines, a reçu les plus riches nouveautés d'hiver en 

soieries, dentelles, confections etfantaisies. Elle met en 

vente en même temps, à des prix extraordinairement 

avantageux, des soldes considérables en étoffes de soie, 

nouveautés de la saison. 
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CAISSE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES. 

MM. les porteurs de vingt actions au moins de la Caisse 

générale des Actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale extraordinaire le mardi 1" décembre, à trois 

heures précises, au siège de la société, boulevard Mont-
martre, 21. 

Cette assemblée générale a pour objet : 

De donner communication aux actionnaires de l'achat 

3
ui vient d'être fait de la propriété connue sous le nom 

e Square d'Orléans, et d'autres immeub es; 

De statuer sur diverses modifications aux articles 4, 8, 

12, 16, 19 et 24 des statuts, notamment en ce qui touche' 

las dispositions relatives aux opérations de la Société, à la 

réalisation du capital social et aux conditions d'admission 
dans le conseil de surveillance. 

Les actions devront être déposées, cinq jours au moins 

à l'avance, au siège de la Société, conformément à l'article 
18 des statuts. 

Le directeur-gérant, 

P.-M. MlLLAUD ET C\ 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame blanche, opé-
ra-comique en trois actes, paroles de M, Scribe, musique de 
Boëldieu; Barbot remplira le rôle de Georges et M,le Boulard 
celui de miss Anna; et Jeannot et Colin, Couderc, Stocklausen 
Ponchard, Berthelier, Mu,s Lhéritier, Henrion et Révilly joue-
ront les principaux rôles. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, première représentation de Chris-
tine, roi de Suède, comédie en trois actes, et reprise du La-
quais d'Arthur. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, Euryanthe, opéra fan-
tastique en 3 actes et 5 tableaux; débuts de M

lle
 Amélie Rey. 

On commencera par M. Griffard. — Demain, 8e représenta-
tion de Margot. 

— VAUDEVILLE. — Première représentation de la Joie de la 

maison, comédie en trois actes, de MM. Anicet Bourgeois et 
Decourcetle, jouée par MM. Félix Speck, Mertenn, Mmes Guil-
lermn, Brassine, Duplessy et Bellecour Lagrange. —Triolet, 
par Delannoy. Le Panier de Pêches, avec Chaumont et M"" Du-
plessy. 

— VARIÉTÉS. — Le spectacle composé des Chants de Déran-
ger, d'Une Maîtresse bien agréable, de la Veuve de quinze ans 
et de Rose des Bois, attire tous les soirs un public nombreux. 

— Au Cirque-Napoléon, toujours la même vogue avec la 

Perche à la Chaise, la Pastorale équestre et le Vélocimane in-
dien. 

SPECTACLES DU 18 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 

FRANÇAIS. — M"e de Belle-Isle, le Jeu de l'Amour. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, Jeannot et Colin. 
ODÉON. — Christine, Roi de Suède, le Laquais d'Arthur! ' 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Euryanthe. 

VAUDEVILLE. — La Joie de la Maison, le Panier. 
GYMMASE. — Les Petites Lâchetés, J'enlève ma femme 
VARIÉTÉS. — Les Chants de Béranger. 

PALAIS-ROYAL. — Amour et Pruneaux, la Veuve. 

PORTB-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard, 
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VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIE 

la ligne 1 FRANC 
(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. ... 1 fr. §5 e. la ligne 

Pour une seule insertion. . 1 50 — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FORÊT DE JAII01W 
Etude do RI1' filTtirVEI*, avoué à Metz (Moselle) 

Vente par lieiiation entre majeurs, en un seu 

lot. 
De la l'OUËT Dii JAMHO\T, terri'oires 

de Ronoourt et de Saint-Privat, arrondissement de 

Bric y (Moselle), contenant 201 hectares 22 ares, 

aménagée à 25 ans. 

A la pariie nord ouest de la foTét, il existe une 

exploitation considérable de pierres do taille d'une 

excellente qualité, dites pierres de Jaumont. 

Au centre de la forêt, vaste maison avec jardin 

et terrain plan é. 

L'adjudication aura li. u le jeudi 21 déc mbre 

1857, à midi, à l'audience des criées du Tribunal 

de première instance de .Metz (Moselle) 

Sur la misé à prix de 370,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Metz, à M" GUÉYKii, avoué, rue Fournirue, 

31, poursuivant la vente; 

— Et à M" Maline, place Sainte-Croix, 5, et 

Cliatul, place d'Austcrlitz, 28, avoués colicitants. 

(7572/ 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON Â PâllIS 
Etudes deMe 441 ( IIKRT, avoué à Corbeil, et de 

il" THSîSWIî, notaire à Paris. 

MillSOS à Paiis, rue Saint-Ilonoié, 209, an-

cien 321, à vendre sur licitation entre majeurs et 

mineurs, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Pari?, le 8 décembre 

1857, par le ministère de Me Tresse, notaire 

commis. 

Revenu, 4,200 francs. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour tous les renseignements : 

A Par,s, à M» TWE&SE, notaire, rue Lepel-

letier, 14, dépositaire de l'enchère ; 

A Corbeil, à Sies JOlIBEItï et Delauuay, a-

voués; 
A Arpajon, à Me Imbault, notaire (7559) 

CWTDE FER VICT0R-EMM11EL 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intérêts à 4 1[2 pour 100 l'an, garantis 

par le gouvernement sarde, soit 5 fr. 60 c. par 

action, sera payé à partir du 29 novembre cou-

rant. 

MM. les actionnaires sont également prévenus 

qu'un versement de 150 fr. par action devra être 

effectué du 15 au 25 décembre prochain. 

A défaut de versement dans les délais prescrits, 

l'intérêt sera dû, pour chaque jour do retard, à 

raison de 5 pour 100 l'an. 

te paiement du coupon et les versements au-

ront lieu sur la présentation des titres, de dix 

heures à deux heures, les dimanches et fêtes ex-

ceptés : 

A Paris, au siège de l'administration, rue Bas-

se-du-lïempart, 48 bis ; 

A Chainbéry, à la Banque de Savoie ; 

A Turin, dans les bureaux de la compagnie, à 
la gare de Porte-Suse ; 

A Londres, chez Mi S.-W. Morgan, 38, Throg-

morton street. 

Par ordre du conseil d'administration, 

(1864a) . Le secrétaire, L. LE PROVOST. 

LE SORCIER DES SiL0NS.fi Livre de 

avenir, 

richement relié, avec le dez et le cornet, 6 fr. Mai-

son SUSSE frères, éditeurs, place de la Bourse, 31 

(18468)* 

lfPAI S1 préparatoire au génie civil, aux écoles 

liLvLïi des arts et métiers, aux différents em-

plois des chemins de fer ; construction de machi-

nes à vapeur. 12, rue des Batailles, àChaillot. 

(18556)* 

fi nTAXHUl TV Syst. breveté pour les cartons 

Il il il S WmmWÏi de bureau et notaires. E. Ven-

tre, r'. Fsés-Montmartre, 11, et pl. des Victoires, 9. 

.(18600/ . 

CAOUTCIIOUC ET GIITTA-PËRGI1A 
RATTIER * ET C°. 

Méd. 1rocl. Exp.univ. 1855. 4, r. Fossés-Montmartre 

Manteaux imperm. de toutes formes; articles divers 

pr voyage, chasse et pêche; courroies de tnécaniq. 

(18494)* 

n le meilleur marché do tout Paris, n° 59, 

i\t là ruedu Faubourg-Saiut-Ilonoré.— Maga-

sins de la Tentation, place Beauveau. .(18554)* 

u |\I!PA*IT Châles des Indes et de France. 

.111 I)DI Util a Vente, échange et réparations. 

Chaussée-d'Antin, 41, au premier. (18587)* 

ENVELOPPES OPAQUES 
pour lettres; très légères. 1 fr. le cent. LARD, pa-

petier, rue Feydeau, 25, à Paris. (Déposées.) 

(18647/ 

nns'u» » (passage de 1'). Chapeaux de soie ga-

Uï SjkSil rantis contre la transpiration par un 

nouv. procédé : castor noir, 20 f.; mécanique, 12 f. 

(18544)* 

pour la coupe des cheveux. Laurens, 

10, rue de la Bourse, au premier. 

(18563)* 

BOURRELETS ÉLASTIQUES 
fixés sans clous ni pointes. Calfeutrage hermétique 

non apparent des portes et fenêtres. 

PLIS DE POUSSIÈRE NI DE COURANTS D'AIR. 

Dépôt quai de l'École, 26, Paris, et dans les 

villes de France. (On peut les poser soi-même.) 

Exposition universelle de 1853 ; seule médaille. 
(18602/ 

CARTE DE MENU "SI?: KX^ 
d'invitation pour soirées, bals et dîners, sur com-

mande. Papeterie SUSSE frères, pl. de la Bourse,31. 
e(18617) 

SIROP iNcsiF DEHARA1B0RI. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches el toutes les maladies depoi 

trine. R.St Martin, 324, et dans lesprincip.viiles 

(18566)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnel là ou accidentelle, complètement 

détruite par la traitement de M"" Lachapelle, maî-

tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 

Consultations tous.les jours, de 3 à 5 heures, nu 

duMonthabor,27r près les Tuileries1. (18485/ 

B
l |Un kPV «V régulateur, 5 méd11". Guéri 

iliïUAUFj son radle des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Tliomis, r. Vivienne, 48. 

■ (18S80)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étol 

tes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

i tl 1 fr. 231e flacon. Rue kl ; J ni 
LMIlXirilULlj.lrt Dauphiue, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(i8582)* 

LES BAS VARICES % 
PKRDRIEI., élaSti 

ques et à jour, en 

tissu fort A, tissu doux If, se recommandent par 

leur supériorité et leur longue durée. 

Prix : 8, 10, 12 fr. etc. Pharmacie, faub. Mont-

martre, 76 ; fabrique et gros, rue des Martyrs, 28. 

(18046/ 

ANTI-DARTREUX. ̂ V'^. 
gale dégénérée, teigne, vice herpétique et toutes 

les ma'adies de la peau et des membranes mu-

queuses. Prix : 15 fr., avec l'instruction. Chez 

tous les pharmaciens, et rue Richer, 12, au 2
e

. 

(18036) 

Pierre sïi vlne. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

0 1 Ifpt'ft rebelle* au copahu et nitrate d'argent. 

tJfiiaiïOUt pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18161) 

APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

,t PURGATIVES dLAURENT 
(les DRAGÉES, préparées en euneenlrant dans lo vide le 

Sirop de llhubaibe ce (Codex), sont employées avec un 
grand succès pour exciter l'appétit et faciliter la digestion, 
— conlre la constipation elles pesanteurs ou douleurs di 
lôte qu'elle, détermine, car elles tiennent le ventre libre 
sans fatiguer l'estomac ni les intestins. Elles sont, en ou-
tre, le meilleur et le plus doux purgatif des enfants, 
ïîépôt à Paris, rue K.iclielieu, Ï.G2, et dans pres-

que toutes les pbarmaces. (18633) 

«ES DE SUCCES 
COSMETIQUE 

conlre les boutons, dartres, rougeurs, déman-

geaisons du visage, du cou, etc. Prix : 2 fr. 

B»»&aMAI»E 
Spécifique infaillible pour prévenir et arrêter 

la chute des cheveux. Prix : 2 fr. 

DEMARS, pharm., r. d'Arigouième-du-Terople, £0^ 

(18618/ 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE 

GOSSE ETMARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Daanhlnc, %1. — Paris 

SUCCESSIONS ̂ Ç~fjf ist as?-. « * 
^lJ\>4V41JkJkJj.Vilk3 vente du mobilier, la licitation, le retraiti . 1 ,nve*i 
M. GUSTAVE KII'ÏBDC, avocat. 1 volume in-8<>. 1855. 8 fr. " successor

£ 

orma|: 

successoral ' 'a 

> Par 

SEPARATION. DE BIENS ffËMti tft 
multanément, au point de 

règles de la pn 
au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence, les princi^^T ^P°ses 

ocedure ; par M. GUSTAVE DDTBUC, avocat. 1 volume in-8». 18S4, 7 f
 1 

li© catalogue sera envoyé franco à tontes le» personnes 

et fc, 

feront la demande par lettre affranchie. mil e« 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Ponr la Fabrication au Cbocolai d® Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières- les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-SSeaîer se trouve dans toutes les villes de France et de l'Ktranger 

CAPE SUIT -
Bl&EvaïTli (s. G. D. G.;. 

Ce café est dégagé du principe àcre et irritant. Il n'attaque point les nerfs et N'INTERROMPT roiw 

SOMMEIL Garanti pur. Se vend dans des boites cachetées, vert, en grains, en poudre, en menai 
La boîte pour 10 tasses, 1 fr. 85, au siège de I'ADMINIST., r. de l'Echiquier, 30. Dépôts chez M SEI'HH 

confis., r. du Bac, 28; AU FIDÈLE BERCER, r.des Lombards, 40.— Essence pour café au lait, 1 l'r. 231e llico 

 (18557/ 

PHOTOGRAPHIE ARTISTÏÔÏ 

M', rue de Seine-Saint-Germain, à côte' du passage du Pont-Neuf, Par]-. 

PORTRAITS A 10 ET 15 FR. 
NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres épreuves.. 

CURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIÉNIQUE 

Cette liqueur de table, par ses propriétés! 
" jises, eSâgestivcs, apériitives el! 

staQBîacIsiqaaes réunit l'utile à l'agréable 
Fabriqué dans la Charente, sous la directioi 

AROZE, chimiste. Dépôl 
acie I.AROZE. 26, rue Nve 

aris.—Pr. ducruchon 

On ne saurait trop appeler l'attention des amat-urs snflts 
MAGASINS DE M. UOUI.OKOi, 

Fabricant de bronzes artistiques, tels que 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC, 

Rue Vieille-du-ïemple, 119. 

SJ en de tverèt. — Le mciUri 
sirop dépuratif connu pourgw 
rir, H0MMR6, BASÏBES, TiCHil,] 

soctoxn, viau?., «.œiinossl 
du ■UKQ.—ru 51 Pur il méiMe] 

_ de CI1ABL8, méd. ph., r. Viriea-
5», Sa. Corunlt. an l«ci eorresp. Bien décrin ta nalsiiln. 
'KLEJe B» corAHC, Ea » Jours guérison par le citrate 
di far Quota, 6s* maktdiu uxtuUts, vertes et |him 
Manrtaa. — FL > t—Sntoia ta r_al>oarttatu'L 

DEPURATIF 

dn SANG 

La 9t.»ll«atlofi légale de* t\c«#* «le Société a«t o£>lli,atu.re dans la QA&EWm UU» TMtUUïtâLVX. le DROIT et le «fOCBMAEi ©ÉMÉlâAE, B'AFFICIiïiS. 

Ventes M>oi.àii«T«-f». 

VENTES PAR AUTORITÉ DF, JUSTICE. 

Le 16 novembre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(51101 Armoire, pendule, vases à 

Heurs, commode, glace, etc. 
Le 18 novembre. 

(SI27) Fauteuils, armoires, tableaux, 
tables, lampes, secrétaire, etc. 

(3l-28i Canapé, armoire, glaee, can-
délabres, luslre, horloge, etc. 

Le 19 novembre. 

(5129) Table, buffet et toilette en 
acajou, guéridon, canapé, etc. 

(5130 Bureau, pupitre, casier, pen-
dule, tables, établi, planches, etc 

(5t31) Armoire, commode, chaises 
tables, établis, un lot de bois, etc 

(5132) Vin blanc, vin rouge, tables, 
chaises, balances, pendules, etc. 

(MM) Bureaux, fauteuils, chaises, 
caisse en fer, meuble de salon.etc. 

(5133) Comptoir, bureau, pupitre, 
armoire, établis, etc. 

Bue de Milan, 21. 
(5131) Bureau, chaises, casiers, la-

blettes, supports, console, etc. 
Place des Petits-Pères, 9. 

(5135) Comptoirs, bureau, balances, 
rayons, bucaux, tables, etc. 

{Rue Mazagran, 12. 
^5136) Bureaux, chaises, console, ca-

sier, armoire à glace, eto. 
Boulevard des capucines, 13, et im 

passe de la Corderie-Saint-Ho-

noré, 3. 
(5I3T) Comptoir, glaces, fauteuils, 

commodes, pendules, cuves, etc 
Place, publique de Charronne. 

(3125) Tables, chaises, fourneaux, 
poêles, tôle, zinc, cuivre, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. BARLATIER,|35,[rue 
Neuve-des-Petits-Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait quadruple il Paris le seize no-
vembre mil huit cent cinquante-
seot enregistré le même jour, lolio 
luï, verso, case\, parPommey, qui 
ar>eu six francs.décime compris, 

Entre M. Henri CHESNAV, demeu-
rant à Paris, rue Noire-Dame-des-

Victoires : 
M Cyprtea FBEMONDEAU, de-

meurant à Paris, rue de Tréyise, J3; 

M. Edme-Henri AUMïRRb, de-
meurant à Paris, rue Saint-Geor-

*BÉ M.' Louis-Achille HENNEVEU, 
rifigoi iant en soieries, demeurant a 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 

11" 5 ; 
U appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
11 est formé entre les parlies une 

fcOtiélé en nom collectif'à l'égard 
de JI.M. Chesuay, Fremoudeau et 
Auxeire, et en commandite i l'é-
gard de M. Henneveu, pour l'ex-
ploitation du commerce de soieries 

en gros. 
Sa durée sera huil années, qui 

commenceront le premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit et qui 
finiront le trente et un décembre 
mil huit cent soixante-cinq. 

Le siège en sera à Paris, dalis le 
local mi s'exploitera le commerce, 
el présentement rue des Fossés-
Montmartre, 5. 

La raison sociale sera CHESXAY, 

FREMONDEAU, AUXEBBE 11 C*, 
La société sera gérée et adminis-

trée par MM. Cliesnay, Fremondeau 
et Auxerre ; chacun d'eux aura la si 
gnature socia e, à la charge de n'en 
faire usage que pour les affaires de 
la société, ù peine de nullité et de 

dommages el intérêts. 
Le fonds social sera de qualre cent 

trente et un mille francs, qui seront 
fournis : cinquante mille francs par 
M. Chesnay, cinquante mille francs 
par M. Fremondeau, cinquante mille 
francs par M. Auxerre, et deux cent 
quatre vingt mille francs par le 
commanditaire. 

Pour extrait : 
(8120) A. UARLATIER, mandataire. 

du Faubourg-Saint-Denis, <2fi; 
Il appert que la société ayan 

existé entre les parties, pour la pré-
paration des bois et de certaines 
matières organiques pour en aug-

menter la sol dité, 
A été déclarée nulle, à délaut de 

pulilicalions légales, et que M. Ve-
nant, domicilié à Paris, rue des 
Jeûneurs, 21, en a élé nommé liqui-
dateur aux lins de droit. 

Pour extrait : 
—(8122) V. DlLLAIS. 

Cabinet de M. CHALOPIN , ancien 
agréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'-un acte sous seing privé, en date 
du quatre novembre mil huit cent 

cinquante-sept, 
U appert : 
Que société en commandite a été 

contractée pour vingt années, à 
partir de la date de l'acte, entre 
M. Jean G-AILLABD, entrepreneur de 
monuments funèbres, demeurant i 
Paris, chemin de ronde de la bar-
rière d'Enfer, 24, et le commandi-
taire y désigné, pour fabriquer, 
fournir et vendre des monuments 

funèbres. 
Le siège est à Paris, chemin de 

ronde de la barrière d'Enfer, 24. 

Le gérant est Gaillard. 
La signature et raison sociale 

est UAILLARU et CIC et appartient 

à Gaillard seul. 
—(8117) CHALOPIN. 

Etude de M" DlLLAIS, avoeat-agréé, 

12, rue Ménars. 

D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
quatre novembre mil huit cent cin-

quante-sept, enregislré, 
Entre M. Pierrc-Charles-Augiisfe 

DE HAULT, marquis DF. LASSUS, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Caumarlin, 70 ; 

M. Pierre GASSliALT, ffncien négo-
ciant, domicilié même ville, fau-
bourg Saint-Denis, 126 ; 

M. Hippoljte CHAUV1EB, camlna-
logiste, demeurant aussi à Paris, 

boulevard de Strasbourg, 64 ; 

M. Victor 1DJ1EZ , métallurgiste, 
domicilié mêmes boulevard et nu-

m
M°Charle9 DE HAULT DE LASSUS, 

comte DE LASSUS, ingénieur, de-

meurant susdite rue Caumarlin, 70, 

Et M. LUDOVIC, comte DE HILLIEN, 

propriétaire, demeurant a Paris,rue 

Etudes do M° PRUNIER-QUATRE-
MÊRE, agréé au Tribunal de com-
merce dé la Seine, rue Monlinar-
Ire, 72, et de M« RE Y, agréé au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
rue Croix-des-Pelils-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du seize novembre, enregis-

tré, 
11 appert que : 
M. Martin-Guillaume BABLIN, de-

meurant à Paris, Palais-Royal, 16D, 

Et M. Jean-JaequesLIBOlS, demeu-
rant à Paris, rue du Boulol, 10, 

Ont déclara dissoudre la soc'élé 
existante entre eux sous la raison 
BABLIN et C", ayant pour objet le 
commerce de bijoutier-joaillier, et 
dont le siège était à Paris, au Pa-

lais-Royal, 166; 
Que laliquidation de ladite société 

sera faite par M. Bablin. 
Pour extrait : 

E. PRCNIER-QUATREMÈRE. (8123) 

Cabinet de M« UNVEBZAGT, rue de 

BuffaUlt, 24. 

Suivant acte sous siïnatures pri-
vées, en date du neuf novembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré, 

La société en nom collectif qui a 
exislé entre M. Anatole POTT1EB, 
demeurant ù Paris, rue du Petit-Car-
reau, 13, et M.Bertln-EdouardFOUR-

DRINOV, demeurant à Paris, rue du 
Caire,34, sous la raison sociale POT-
TIER etCio, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de chemisier, a 
été dissoute à compter dudit jour, 
neuf novembre, d M. Frédéric Un-

verzagl, rue de Buffaull, 24, a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

UNVEtVZACT. (S 121) 

Par acte passé devant Mc Bertrand 
Maillefer, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le dix novembre 
mil huit cent cinquante-sept, per-
lant la mention : Enregistré à Paris, 
onzième bureau, le onze novembre 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
80, verso, case 2, reçu cinq francs, 

double décime un franc, signé A. 

Bertrand, 
M. Emile-Gaspard-Gratien LAZEU, 

entrepreneur de pubiieilé, demeu-
rant a Balignolles, près Paris, ave-
nue de Saint-Ou'-n, 1t, siège delà 

société ci-après énoncée, 
Et M. Lorcnzo DIEZ, négociant, 

demeurant à Paris, rue, du Hocher, 

19, 

;-Ont déclaré dissoudre et résilier, 
à partir du vingt-neuf octobre mil 
huit cent cinquante-sept, ta société 
en nom collectif établie entre MM. 
Lazëu et Diez, pour la fabrication, 
la vente et l'exploitation en France 
et dans lous .es Elats d'Amérique 
du couvre hydro-herméliquc'fatrine, 
aux termes d'un acte passé devant 
ledit M' Berlrand Maillefer, levitigl-
cinq juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, sous la raison sociale Emile 
LAZEU et DIEZ. 

M Lazeu a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

" Pour exu-ait : 

Bertrand MAILLEFER. (8119) 

D'un acie sous seings privés, en 

date à Paris du six novembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le quatorze du même mois, 
folio 96, case l, parle receveur, qui 
a reçu les droits, 

Entre : 
M. Emile-Charles RENIER, enlre-

preneur de l'alllchage départemen-
lal, demeurant à Paris, rue de Sei-

ne, 18, 
Et M. Charles-Paul GAUTHEBOT. 

propriétaire, demeurant à Paris, rué 
des Marais-Saint-Mai lin, 63, 

A été extrait ce qui suit : 
MM. Rénier et Gautherot forment 

entre eux, par les présentes, une so-
ciété en nom collectif, pour l'exploi-
tation à Paris et partout ailleurs, de 
la maison de commerce située rue 
de Seine, 18, et connue sous le nom 

de l'Allichage départemental. 
La durée delà société sera de cinq 

années, qui ont commencé le quin-
ze octobre mil Huit cent cinquante 
sept, pour finir le quinze octobre 

mil huit cent soixante-deux. 
Le siège de la société sera à Paris, 

rue de Seine, 18, 
La raison et la signature sociales 

seront : RENIER et <?*. 
Chacun des associés gérera et ad-

ministrera la société et aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra se 
servir que pour les affaires de la so-
ciété. 

Tous engagements souscrits pour 
autre cause, quoique revêtus de la 
signature sociale, seront nuls de 

plein droit. 
Pour extrait : 

E. RÉNIER. ch. GAUTHEROT. (8H8) 

BMBCÎÏ11 DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Fafllitea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 NOV. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé MILLARDET et FLA 
MANT, négoc. en draperies et nou-
veautés à caris, rue des Deux-Por-
tes-St-Sauveur, 30, composée des 
sieurs Zépliirin-Emile Millardet et. 
Théophane Flamant; nomme M. Le-
fébure juge-commissaire, et M. Le-
françois, rue de Graminont, 10, syn 
die provisoire (N° 14372 du gr.Jj 

Du sieur LEVASSEUR, passemen-
tier, rue Aumaire, 22; nomme M. 
Baudeuf juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 

provisoire (N» 14373 du gr.;; 

Du sieur 1ÎAUDEMENT, nid à la 

toilette, rue Saint-Germain-l'Anxer-
rois, 75; nomme M. Lefébure juge-
commissaire, et M. Sommaire, rue 
du Chàleau-d'Eau, 52, syndic provi-

soire (N° 14374 du gr.); 

Du sieur ARON LÉVY, fabr. de 
lingerie, rue des Jeûneurs, 32; nom-
me M. Payen juge-commissaire, et 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 

provisoire (N° 14375 du gr.); 

Du sieur DANSETTE (Michel), ex-
md de bières à La Chapelle-Saint-
Denis , demeurant actuellement .1 
Paris, faubourg St-Martin, 267, per-
sonnellement; nomme M. Baudeuf 
juge-commissaire, el M. Hérou, cité 
Trèvise, 6, syndic provisoire (N» 
14376 du gr.); 

De la dame CROISETTE (Margue-
rite-Baptiste, femme autorisée du 
sieur), mde de lingerie, rue Neuve-
Saint-Eustache, 44 et 46; nomme M. 
Lefébure juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" U377 du gr.); 

Du sieur BRECHOTTE ( Pierre-
Claude), md tailleur, rue de Bussy, 
10; nomme M. Payen juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, 9, syndic provisoire (N° 14378 

du gr.); 

Du sieur FRANÇOIS (Victor), ébé-
niste à Paris, rué des Quatre-Fils, 

2, ci-devant, actuellement rue de 
Charenton, leo^nomnie M. Baudeuf 
juge-co.nmissaire , et M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N° 14379 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER!. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M si. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LACOLLEV (Heclor-Amé ■ 
dé-Alphonse), limonadier, rue Bi-
chelieu , 36 , le 23 novembre, à 2 

heures (N° 14364 du gr.); 

Du sieur DEGOLA (Achille), com-

missionn. en bijouterie, rue Saint-
Denis, 362, et passage des Petites-

Ecuries, 15, le 23 novembre, à 10 
heures (N» 14371 du gr.); 

Du sieur CHEltlOT (Adolphe), md 
de beurres, œufs et conserves d'hi 
ver, rue St-Ilonoré, 34, le23 novem 
bre, à 3 heures (N° 14302 du gr.). 

Pour assister a l'assemblez aans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame ADL1NE (Véronique 
Drely, femme duement autorisée du 
sieur Charles), mde de modes, rue 
Saint-Marc, 19, le 23 novembre, à 2 
heures (N° 14276 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONC01ÏDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
TH1BOUT (Augustin), fab. de jouels, 
rue du Petit-Lion-St-Sauveur, 22, 
sont invités à se rendre le 23 no-
vembre, a 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failliie, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront l'ait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14201 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
F1SCIIEB (Abraham), commission-
naire en marchandises, rue Saint-
Martin, n. 24, sont invités à se ren-
dre le 23 nov., à 3 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciei-3, pour fin-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics et du prrjet de 

concordat (N° 14218 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FROMONT (Victor), voi-
turier à Montmartre, rue Marea-
del, 17, où il demeure, et il Maza-

gran, commune d'Argenteuil, le 23 
novembre, à 2 heures (N

N 14190 du 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DU TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers: 

Des sieur et dame JAUME (Achille 
et Marie-Françoise-Augustine Boc 
quel), mde de lingeries, rue Beau-
repaire, 3, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9 
syndic de la faillite, (N° 14178 du 

gr.,'; 

Du sieur LEBÉ (Siméon-V'ences-
las), md de vins-traiteur à Neuilly, 

rue, de Villlers, 103, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillite (N" 14337 du gr.); 

Du sieur RENARD (Alexandre), 
anc. né*., rue de Bretagne, n, ac-
tuellement rue Rousselet, 25, enlre 
les mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N° 

13843 du gr.); 

Du sieur GAL1NIER, nég., rue St-
Viclor, 7, entre les mains de M. 
Qualremère, quai des Grands-Au-
uuslins, 55, syndic de la failliie (N" 

14331 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER (Pierre), en-
trepren. de maçonnerie à La Villet-
te, rue de Flandres, 82, entre les 
mains de M. lsberl, faubourg Mont-
martre, 54. syndic, de la faillite (N° 
14333 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, etreprocédt 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PIQUET (Marc), née., 
rue St-Claude, 1, ci-devant, actuelle-
ment sans domicile connu, peuvent 
se présenter chez M. Lecomte, syn-
dic rue de la Michodière. 5, de deux 

à quatre heures, pour toucher un 
dividende de 13 fr. 96 c. pour 100, 

unique répartition (N« m\A* W 
MM. les créanciers vérifiés flam-

més du sieur CHIGNARfl (I»*» 
René), md épicier à Courte»*m 

de Paris, 8, peuvent se pi«« 
chez M. Quatremère, 
des Grands-Augustins, 55, de ne • 

onze heures, pour loucher un fl» _ 

dende de 25 fr. 66 c. pour « » 

que répartition (N« 13981 

MM. les créanciers vérU»^ 

niés du sieur BAL-RENs H 
ébéniste à Bellevillc, barri « 

Chopinettc, 34, peuvent « w*»^ 

chez M. Quatremère, jW^fï 
des Grands-Augustuis,u», « '
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Le gérant, 

Enregistré à Paris, le 

Keçu dflu* francs quarante centime^ 

Novembre 1857. F" 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. Guï°
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